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Gala
(21 décembre 2015)

«Berna dette Chirac lance l’opé ra tion Pièces Jaunes 2016 »
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Le Parisien
(7 janvier 2016)

«Berna dette Chirac lance l’opé ra tion Pièces Jaunes 2016 »
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L’opération « Pièces jaunes » présente ses projets de
2016

La collecte au profit des enfants malades démarre ce mardi 6 janvier avec la perspective de deux nouveaux dispositifs.

NICOLAS TUCAT/AFP
L’opération Pièces jaunes, parrainnée ces dernières années par Bernadette Chirac, a permis de financer plusieurs projets dont la
maison des familles à l’hopital de Bordeaux.

Pour sa 27e édition, la collecte des « pièces jaunes » n’a pas abandonné sa dimension exploratoire. Depuis sa création

en 1989, la fondation des hôpitaux de Paris-hôpitaux de France met à disposition du grand public des tirelires en carton

pour récupérer les centimes inutilisés. En 26 ans, 85 millions d’euros ont ainsi été récoltés.

Cela a déjà permis de financer 8 224 projets en faveur des enfants et des adolescents malades dans 452 villes de

France, améliorant tout à la fois leur accès aux loisirs, la proximité des familles, la lutte contre la douleur…

« Nous allons poursuivre notre action en répondant aux besoins qui évoluent constamment et en prenant en compte les

nouvelles souffrances qu’engendre la société d’aujourd’hui », souligne Bernadette Chirac, présidente de la fondation.

Un cocon pour les nourrissons
En 2016, les « pièces jaunes » seront notamment consacrées à deux projets innovants. Tout d’abord, la fondation aidera

à la mise en place de la « maison du Bébé », à l’hôpital Delafontaine de Saint-Denis (Seine-Saint-Denis). 26 500 € vont

être versés à cet espace d’accueil et de consultation s’adressant aux parents et leurs enfants entre 0 et 18 mois.

À lire aussi: Un « Coup d’Pouce » pour les enfants malades



5

2 / 2

L’objectif est d’offrir un maximum de confort et de bien-être dans ce lieu où les motifs de visite sont sensibles : perte de

sommeil ou d’alimentation, troubles du développement (absence de sourire, évitement du regard...) mais aussi

prématurité ou handicap.

Un espace pour les mamans violentées
L’organisation de solidarité va par ailleurs financer l’accueil d’une « Maison des femmes » à hauteur de 50 000 €, toujours

à Saint-Denis. Cette structure en construction sera inaugurée cet été. Elle s’adressera aux femmes battues ou victimes de

mutilations sexuelles, et regroupera toutes les activités d’un centre de planning familial classique (contraception,

prévention, interruption volontaire de grossesse...).

La fondation entend par ailleurs poursuivre des actions déjà bien éprouvées : un atelier pédagogique au centre hospitalier

de Châteauroux (Indre), 5 pompes antidouleurs pour l’hôpital de la Timone à Marseille (Bouches-du-Rhône), une

« maison des adolescents » inaugurée au printemps au Mans au profit des jeunes en détresse...

Pour diversifier sa collecte et faire face à la raréfaction des gestes en monnaie sonnante et trébuchante, les « pièces

jaunes » disposent depuis peu d’une .plateforme de dons en ligne

JEAN-BAPTISTE FRANÇOIS

http://www.la-croix.com/Solidarite/En-France/L-operation-Pieces-jaunes-presente-ses-projets-de-2016-2016-01-05-1400237
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A Saint-Denis, la maison du bébé rassure les mamans
Elena Louazon | 19 Janv. 2016, 18h32 | MAJ : 19 Janv. 2016, 18h32

La pelleteuse s’active aux abords de l’hôpital Delafontaine à Saint-Denis. Les charpentes laissent deviner la forme que prendra la 
future enceinte, dans laquelle la maison des femmes prendra ses quartiers avant l’été. Cet établissement, destiné à accueillir des 
femmes battues ou victimes de mutilation sexuelles, a bénéficié d’une subvention de 50 000 € accordée par la fondation Hôpitaux 
de Paris (http://actualites.leparisien.fr/paris.html) - Hôpitaux de France (http://actualites.leparisien.fr/france.html) à l’origine de 
l’opération Pièces Jaunes.

A seulement quelques pas, la maison du bébé, elle aussi en partie subventionnée par la fondation HP-HF, a ouvert ses portes il y a 

un peu plus d’un an, dans l’ancienne résidence du directeur de l’hôpital. Ce centre d’accueil thérapeutique à temps partiel se donne 

pour mission d’offrir des soins à des nouveau-nés et des enfants de 0 à 18 mois dans un cadre rassurant.

La pédopsychiatre Louise Dupeyron, responsable de la maison, explique : « On essaie de répondre à la question “Comment faire 
quand on est parent d’un enfant avec des problèmes somatiques qui impactent son développement ? »

« La psychologue (http://etudiant.aujourdhui.fr/etudiant/metiers/fiche-metier/psychologue.html) a les mots 
pour apaiser mon fils »
Les motifs de visite sont multiples : grossesse difficile, contexte familial ou médical précaire, développement perturbé… « On est 

dans une maison, pas à l’hôpital : on soutient les familles, on rassure », poursuit la docteure. Dix personnes composent l’équipe 

qui accueille les mamans et leur bébé autour d’activités de groupe, de consultations individuelles et de séances d’art-thérapie. « 

Par ces activités, on prend le temps de se poser », précise la pédopsychiatre.

Maria Nadif et son fils Emrys, né en juillet dernier, sont accueillis à la maison du bébé une fois par semaine depuis septembre. « 

Durant ma grossesse j’ai été stressée, j’ai rencontré des difficultés et à de graves problèmes familiaux. Il était dans mon ventre, il 

a subi tout ca : à sa naissance il pleurait beaucoup, il avait du mal à dormir » raconte, émue, la maman. « La psychologue, elle, a 

les mots pour l’apaiser, elle trouve comment lui expliquer les problèmes d’adulte. Ça le calme, il est plus reposé et du coup on est 

plus détendu. »

La future maison des femmes permettra une meilleure prise en charge
Lieu d’écoute, lieu d’accueil, mais aussi lieu de socialisation et d’échange, la maison constitue un point d’ancrage dans la vie de 

familles parfois en grandes difficultés. L’inauguration prochaine de la maison des femmes devrait permettre une prise en charge 

accrue des familles par une collaboration étroite entre les deux établissements.

« Une maman qui va bien c’est un enfant qui va bien ! », affirme ainsi le D Ghada Hatem, qui défend le projet depuis plusieurs 

années. « Notre objectif c’est d’aider des femmes isolées, sans ressources », ajoute-t-elle. « On veut créer un endroit stable pour 

les familles : les gens, les lieux sont fixes. »

Après des mois de recherches, l’obstétricienne se réjouit du financement public-privé qui permet au projet de bientôt prendre vie : 

« Pour accompagner les problématiques de la vie, il faut innover, il ne faut pas avoir peur de faire ce qui n’a pas été fait. »

r

Saint-Denis, hôpital Delafontaine, janvier 2016. Maria Nadif et son fils Emrys sont accompagnés depuis quatre mois par les 
équipes de la maison du bébé. (LP/E.L.)
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Saint-Denis (93200)
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Le Parisien
(du 13 au 19 janvier 2016)

«La Maison du Bébé rassure les mamans»
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Pourquoi docteur
(du 8 février 2016)

«Lutte contre 
l’excision»
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Pourquoi docteur
(du 8 février 2016)

«Lutte contre l’excision»
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Le JSD.com
(8 février 2016)

«Portes ouvertes à l’IFSI»



11

Le Figaro
(16 février 2016)

«Laïcité à l’hôpital»

mardi 16 février 2016  LE FIGARO

A

12 CHAMPS LIBRESENQUÊTE

Les incidents, en majorité 
liés à l’islam, se multiplient 
depuis plusieurs années.
Ils concernent des patients 
mais aussi des membres
du personnel soignant. 
Face à l’approche prudente 
des directions d’hôpitaux, 
des chefs de service 
soulignent que la fermeté 
est souvent efficace.

Je fais signer une charte de la laïcité 
dès la première prise en charge. 

Et si une femme suivie pour une stérilité 
refuse une échographie effectuée 
par un homme, on arrête le traitement ! »
DR GHADA HATEM, GYNÉCOLOGUE À L’HÔPITAL DELAFONTAINE, À SAINT-DENIS

Des parents qui récusent un pédiatre
homme pour leur fillette de quel-
ques jours seulement, des
bénévoles catholiques qui s’invitent
systématiquement chez tous les pa-
tients, des malades qui refusent de
signer une autorisation de soins le

jour du shabbat... Il est loin le temps où, à l’hôpital, les 
requêtes religieuses se résumaient à « pas de viande le 
vendredi » ! Alors que l’Observatoire de la laïcité s’ap-
prête à publier son Guide de la laïcité à l’hôpital, les ré-
criminations des patients apparaissent de plus en plus 
fréquentes et incongrues. Tout comme, d’ailleurs, les 
revendications des personnels. « On est dans une su-
renchère permanente, observe Isabelle Lévy, auteur de 
Menaces religieuses sur l’hôpital*. Et pendant que des 
personnels hospitaliers s’épuisent dans d’interminables 
négociations avec les usagers, des vies humaines sont 
régulièrement mises en péril. » Ancienne secrétaire 
médicale à l’Assistance publique–Hôpitaux de Paris 
(AP-HP), cette spécialiste des religions est aujourd’hui
formatrice en milieu hospitalier. « S’il n’y avait pas de 
problèmes, je ne travaillerais pas !, lance-t-elle. Or 
mon agenda est déjà plus chargé qu’en 2015, et je suis 
désormais appelée jusque dans des petites bourgades 
paumées...» 

Pour rédiger son rapport sur la laïcité, publié en
juin 2015, la Fédération hospitalière de France (FHF) 
avait envoyé 1 200 questionnaires. Seuls 172 établisse-
ments ont répondu. « Cela a permis de faire une petite 
photo, observe Frédéric Valletoux, président de la 
FHF. On a le sentiment que même s’il y a des cas qui font 
du bruit, les problèmes sont plutôt gérés. » Un tiers des 
établissements remonte des « problématiques » avec 
des usagers. Notamment des « demandes de prise en 
charge par des femmes uniquement » ou des « prières 
dans les espaces communs ou en chambre double ». Un 
cinquième seulement fait état de soucis liés au person-
nel : « affichage de signes extérieurs d’appartenance à 
une communauté religieuse » ou encore « difficultés 
d’organisation » lors de fêtes religieuses. « Assez peu 
de problèmes, mais pouvant créer de fortes tensions », 
synthétise Nicolas Cadène, rapporteur général de 
l’Observatoire de la laïcité.

« Ils nous ont à l’usure »
Gynécologue à l’hôpital Delafontaine, à Saint-Denis, 
le Dr Ghada Hatem a vécu « des moments un peu 
chauds ». « Il y a six mois, une femme enceinte est arri-
vée, saignant beaucoup, raconte-t-elle. Son mari s’op-
posait pourtant à ce qu’un homme l’examine : “Si Allah 
veut qu’elle meure, a-t-il lâché, eh bien qu’elle meu-
re !” » Des maris qui, « au nom de la sacro-sainte pu-
deur », mettent en danger la vie de leur femme, « cela 
arrive souvent, commente Isabelle Lévy. Et certains 
n’ont pas hésité à lancer : “Ce n’est pas grave, j’en ai 
trois autres à la maison !”». Autre souvenir, aux ur-
gences, un jour de canicule : « Une femme, complète-
ment déshydratée sous son niqab, devait absolument se 
voir poser une perfusion, rapporte un infirmier. Mais 
son mari m’a interdit de la toucher! Puis, il m’a demandé
de la piquer à travers le tissu... Mon supérieur a tenu 
bon, et le couple est reparti. » 

Il y a aussi l’histoire de cette musulmane, chez la-
quelle on suspecte une tuberculose contagieuse, mais 

Stéphane Kovacs 
£@KovacsSt

qui refuse une radio des poumons. On la rassure : elle 
sera prise en charge par une femme. Elle persiste : le 
cliché pourra être lu par des hommes, qui percevront 
la forme de ses seins... Résultat, s’agace Isabelle Lévy, 
« huit jours pour la convaincre. Huit jours d’hospitalisa-
tion aux frais de la Sécurité sociale sans recevoir aucun 
soin lié à la pathologie soupçonnée ». Parfois, « ils nous 
ont à l’usure, soupire une anesthésiste. Après avoir 
parlementé des heures pour obtenir que ma patiente se 
mette en tenue de bloc, je l’ai retrouvée en total look Bel-
phégor. Je me suis dit : si elle est infectée, tant pis pour 
elle...». Aux urgences de l’hôpital Avicenne, à Bobi-
gny, une infirmière raconte accueillir « environ deux 
femmes en niqab par semaine ». « On leur demande 
gentiment de se découvrir le visage, rapporte-t-elle. En 
général, elles obtempèrent. Quant au mari, on lui dit fer-
mement que s’il veut choisir le médecin, il faut aller dans 
le privé. Je n’ai jamais vu de problème. » Mais « plus op-
pressantes encore », poursuit l’infirmière, sont les fa-
milles des témoins de Jéhovah : « Pour être sûrs de ne 
pas être transfusés, ils arrivent à avoir des complices 
dans les banques de sang et jusqu’au bloc ! »

Représentante des usagers à l’AP-HP, Marie Citrini
constate « l’apparition, depuis deux ans, de courriers 
faisant état de discriminations religieuses ». « En raison 
de la récurrence de certaines revendications, poursuit-
elle, une vraie crispation s’installe des deux côtés, 
d’autant plus que les réclamations sont souvent portées 
par des organisations militantes comme le Collectif 
contre l’islamophobie en France (CCIF) ». Des cham-
bres transformées en mosquées cinq fois par jour, des 
patients refusant de se faire laver par les soignants, des 
crèches de Noël dans les lieux communs, des médecins
voilées refusant les patients de sexe masculin... voilà 
quelques extraits des derniers comptes rendus de ses-
sions d’Isabelle Lévy. « Les grignotages de l’espace pu-
blic par le religieux progressent, constate la formatrice. 
La plupart des difficultés sont liées aux musulmans. Ces 
situations ne relèvent pas de l’ordinaire hospitalier, mais 
il ne s’agit pas non plus de cas isolés. »

Du côté du personnel, le « grignotage » est égale-
ment visible. Très réticente à communiquer sur le su-
jet, l’AP-HP le reconnaît à demi-mot. En témoigne 
cette note de décembre 2015, à l’attention des direc-
teurs d’hôpitaux, signée du directeur général, Martin 
Hirsch. « Nous avons été saisis par plusieurs d’entre 
vous de demandes visant à ce qu’une instruction claire 
concernant les tenues vestimentaires des personnels soit 
donnée, écrit-il, rappelant au passage le récent rejet, 
par la Cour européenne des droits de l’homme 
(CEDH), de la requête d’une employée voilée. Le port 
de la charlotte ou de tout autre couvre-chef ne doit pas 
être admis en dehors des lieux dans lesquels ils sont pré-
conisés. Il en est de même des vêtements couvrants. » 

Des stagiaires voilées, cette chargée des ressources
humaines dans un établissement parisien en voit « de 
plus en plus chaque année ». « Ça reste à la marge, mais
cela nous interpelle tout de même, confie-t-elle. Par-
fois, elles trichent en mettant un bandeau, une charlot-
te… le plus compliqué à gérer, c’est le personnel intéri-

maire venant du Maghreb : je me souviens avoir fait des 
remontrances à des médecins voilées portant des man-
ches longues, sans succès ! On se dit que de toute façon 
elles vont repartir bientôt, mais en attendant, l’effet est 
dévastateur sur nos étudiantes… » À l’université, « de 
plus en plus de mes étudiantes portent le voile et sont 
dans la revendication, constate justement un profes-
seur de chirurgie. Certaines disent vouloir devenir gé-
néralistes et ne s’occuper que de femmes...». Au syndi-
cat SUD d’Avicenne, on déplore quelques entorses à la 
laïcité : « Les élèves infirmières vont déjeuner au self 
voilées, indique une déléguée. On l’a signalé plusieurs 
fois à la direction, mais on nous répond que c’est compli-
qué... » L’AP-HP n’a pas autorisé la direction d’Avi-
cenne à parler au Figaro.

Dans un autre hôpital, c’est un obstétricien catholi-
que qui déroge à la laïcité. « Ce spécialiste des grosses-
ses pathologiques n’a pas encore annoncé à une patiente 
qu’elle attend un enfant polyhandicapé, indique Isabelle 
Lévy. Il pense qu’à quatre mois de grossesse, la patiente 
hésitera à demander une interruption thérapeutique de 
grossesse. Tout le personnel est au courant, mais per-
sonne n’ose rien dire...» Lecture de la Bible ou du Co-
ran, prières ostensibles avec tapis ou encore thé à la 
menthe en salle de stérilisation, là encore « tout le 
monde se couvre, témoigne une infirmière. Même si on 
craint toujours un accident lorsqu’un collègue abandon-
ne son poste pour aller prier, si on proteste, ça se retour-
ne contre nous : les chefs de service ont trop peur des 
grèves ou d’être traités d’islamophobes ».

« Dans l’urgence, nécessité prévaut »
Libanaise arrivée en France il y a plus de trente ans, le 
Dr Ghada Hatem défend « une laïcité non négociable. Ni
avec le personnel, ni avec les étudiants en médecine ». 
« J’ai vu les signes religieux ostentatoires se multiplier, 
alors que dans mon pays il n’y en avait pas autant, souf-
fle la gynécologue... C’est douloureux d’être rattrapée 
par tout cela ! » Pour elle, « il ne faut pas s’embarrasser
de précautions qui n’ont pas lieu d’être » : « Je fais si-
gner une charte de la laïcité dès la première prise en 
charge, explique-t-elle. Et si une femme suivie pour une
stérilité refuse une échographie effectuée par un homme,
on arrête le traitement. » Ancien membre du Comité 
consultatif national d’éthique (CCNE), le Pr Sadek Be-
loucif, professeur d’anesthésie-réanimation, préconi-
se le dialogue : « Si je peux respecter la pudeur, je le fais,
assure-t-il. Mais dans l’urgence, nécessité prévaut. Si 
une femme me récuse en tant que médecin homme, je lui 
explique qu’elle m’insulte : cela signifie qu’elle me soup-
çonne d’être animé d’une pensée concupiscente à son 
égard ! Résultat, dans mon hôpital, les problèmes réels 
se comptent sur les doigts de la main. » 

Même approche chez le Pr Jean-François Oury, chef
du service gynécologie-obstétrique à l’hôpital Ro-
bert-Debré. Après son agression, en 2006, par un mari
violent, « on a beaucoup travaillé à désamorcer tout 
conflit, indique-t-il. On explique le fonctionnement du 
service dès le départ : à 3 heures du matin, si le chef est 
un homme, eh bien c’est un homme ! ». Le Pr Bernard 
Debré, ancien chef du service d’urologie à Cochin, ap-
prouve : « Quand il y a des problèmes, c’est l’autorité du
chef de service qu’il faut montrer, pas des guides ou des 
affichages ! » La fermeté, voilà le secret, abonde un 
médecin dans un hôpital de banlieue : « Comme nous 
n’avons jamais cédé aux exigences loufoques, cela se 
sait, et les plus religieux évitent notre établissement. » À 
Robert-Debré, le Pr Oury constate lui aussi qu’« alors 
qu’on avait très régulièrement des patientes en niqab, on
n’en a presque plus ». « Le signe que cela va mieux ?, 
s’interroge-t-il. Ou bien qu’elles vont ailleurs ? ». ■
* Éd. Presses de la Renaissance, 2011

La laïcité battue 
en brèche à l’hôpital Une femme voilée

attend à l’accueil
de la maternité 

de l’Hôtel-Dieu à Lyon.
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5
ACTUALITÉS
N°1073DU 24FÉVRIER AU 1ER MARS2016

Ados enceintes
Initiative originale 
à Delafontaine,
l’équipe de la 
maternité invite à la
projection en avant-
première d’Elles, les
filles du Plessis, télé-
film de Bénédicte
Delmas, inspiré
d’une histoire vraie
en 1971. La réalisa-
trice sera présente
ainsi que certaines
de ses actrices pour
un échange sur ce
foyer, parmi 
d’autres, où les mi-
neures enceintes
étaient hébergées
après avoir été ex-
clues de l’école.
Jeudi 3mars à 18 h, 
à la salle polyvalente
de l’hôpital. 

Euro 2016
Recruteur officiel de
l’UEFA pour l’Euro 2016,
Proman va pourvoir envi-
ron 5 000 postes dont 1 200
spécifiquement pour les
villes de Paris et Saint-De-
nis. Il s’agit d’environs 500
manutentionnaires pour la
pose de pupitres de presse,
barrières, cuisines, 200
chauffeurs de véhicules lé-
gers, 170 hôtes ou hôtesses
parlant impérativement
l’anglais couramment, 
100 serveurs avec un bon
niveau d’anglais, 60 mon-
teurs de structures éphé-
mères, 30 menuisiers pour
l’aménagement des es-
paces réceptifs, 30 commis
de cuisine et autant de
plongeurs, 30 caristes pour
le chargement et décharge-
ment de camion, 30 électri-
ciens pour la mise en place
de climatisations et d’éclai-
rages, 20 chefs de rang, 
5 techniciens son et vidéo
pour la pose d’écrans
géants dans les fan zone.
Candidatures à adresser à
paris.euro2016@proman-
interim.com ou à déposer
sur le site Proman en 
indiquant Euro 2016 Paris
(www.proman-emploi.fr).

Casting
Le casting de l’émission 
La France a un incroyable
talent, diffusé sur M6, vient
de débuter pour la saison
11. Les personnes intéres-
sées doivent contacter
Alexandra au 01 46 62 39 42
ou s’inscrire sur www.incro
yabletalent.fr L’équipe du
casting sera dans la région
les 1er et 2avril. 

Parti socialiste
Si les élus socialistes ont 
refusé de participer au vote
sur le vœu contre la 
réforme du travail, 
estimant notamment qu’il
n’est pas d’intérêt local, 
le Parti socialiste de Saint-
Denis précise dans un
communiqué qu’il «s’op-
posera à un projet de loi 
qui remettrait en questions
les acquis sociaux et 
qui précariserait encore 
davantage les Français 
et les Dionysiens».

Folies d’encre Pendant les vacances 
scolaires, la librairie de la place du Caquet 
sera fermée le midi jusqu’au samedi 5 mars 
inclus. Ses heures d’ouverture durant 
cette période sont donc de 10 h à 13 h 
et de 15 h à 19 h.

La régie recrute Basée à la cité La Cour-
tille, la Régie de quartier de Saint-Denis démarre
ses activités. Cette nouvelle structure d’insertion
recrute en CDI son/sa directeur/trice et un/e 
encadrant/e technique. Ils/elles exerceront leurs
fonctions auprès d’une équipe d’une dizaine 
de salariés, à présent au complet, pour des 

prestations qui débuteront prochainement en
partenariat avec les régies de quartier de Stains
et de Pierrefitte, sur la collecte des cartons et ca-
gettes auprès des entreprises et sur les marchés.
Autre activité en vue avec PCH, la gestion des 
encombrants. Pour consulter les fiches de poste,
mail : regiedequartier.saintdenis@gmail.com 

À noter 
cette semaine

Service de neurolo-
gie. L’année dernière,
la capacité d’accueil 
de l’unité neurovascu-
laire a augmenté de
60%. L’unité de soins
intensifs traite la 
moitié des accidents
vasculaires cérébraux
du département. 

Quand le service de neurolo-
gie du centre hospitalier de Saint-
Denis a commencé à mettre en
place, dès la fin des années 1990,
une unité neurovasculaire
(UNV), pour la prise en charge
des accidents vasculaires céré-
braux (AVC), il existait alors peu
de structures semblables. « En
1995, il devait y en avoir une ving-
taine, dans les centres hospitaliers
universitaires », estime Thomas
De Broucker, le chef du service de
neurologie de Delafontaine.
« Aujourd’hui, il y en a 140 dans le
pays, dont 20 en Île-de-France.»

« Dès le début, on a utilisé à
plein la structure », continue le
médecin. L’année dernière, la ca-
pacité d’accueil a été augmentée
de 60 %. La neurologie occupe
désormais tout le quatrième

étage de l’hôpital, où l’on trouve
48 lits au lieu de 30 auparavant. 8
lits constituent l’unité de soins
intensifs, qui doit recevoir la moi-
tié des AVC de Seine-Saint-Denis.
Dans le département, il n’y a
qu’une autre UNV, à Aulnay. « Un
AVC, c’est une artère qui se bouche
(infarctus cérébral) ou se rompt
(hémorragie cérébrale) », ex-
plique le Dr De Broucker. 

Des médecins de garde
24 heures sur 24

« C’est un événement brutal
qu’il faut traiter dans les minutes
qui suivent. Cela nécessite une
collaboration entre le Samu, les
urgences, la radiologie et la neuro-
logie. Des médecins de chaque ser-
vice sont de garde sept jours sur
sept, 24 heures sur 24. » Ensuite,
quand le cas médical est moins
aigu, le patient est transféré vers
l’un des vingt lits d’aval de l’UNV,
où exercent des personnels para-
médicaux spécifiquement for-
més à la prise en charge de pa-
tients qui souffrent parfois de sé-
quelles lourdes, hémiplégie,
troubles du langage, avec perte
importante d’autonomie.
L’équipe inclut infirmières et
aides-soigantes, ergothéra-

peutes, kinés, orthophonistes
(pour les troubles du langage),
psychologues et neuropsycho-
logues. « Le retentissement de la
maladie est souvent majeur pour
les patients et leur famille. C’est
difficile aussi pour les personnels,
face à des personnes en situation
de dépendance et de vulnérabilité
totales», témoigne pudiquement
le médecin. 

Depuis l’augmentation des
capacités, une difficulté de-
meure : avec un service social dé-
bordé et une population très pré-
caire, il est difficile de libérer les
lits. « Les structures de soins de
suite sont en nombre suffisant sur
le territoire, mais un grand nom-
bre d’entre elles sont des struc-
tures privées qui se financent
grâce au surplus des mutuelles.
La plupart des patients ici n’ont
pas de mutuelle… », regrette le
neurologue. Les patients solva-
bles, qui ont un projet de sortie,
peuvent y accéder. Les patients
les plus fragiles socialement res-
tent à l’hôpital public et, parfois,
faute de place, dans des struc-
tures qui ne sont pas les mieux
adaptées à la rééducation. 

Cette frustration n’enlève rien
à la fierté de travailler dans un ser-
vice qui utilise les traitements les
plus pointus, jusqu’à la throm-
bectomie mécanique. Et qui dé-
ploie des efforts inlassables de
prévention, coordonnés par
l’animatrice de filière, Marie-
Joëlle Dejouet. Son prochain pro-
jet : lundi 14 mars, à l’Écran, le
film d’Emmanuel Finkiel, Je suis,
consacré à l’après-AVC, en pré-
sence du service de réadaptation
physique de l’hôpital.�

Sébastien Banse 

L’imagerie cérébrale est essentielle dans la détection de l’AVC.

«L’AVC est un événe-
ment brutal qu’il faut
traiter dans les minutes
qui suivent. Cela néces-
site une collaboration
entre le Samu, les ur-
gences, la radiologie et
la neurologie», détaille
le Dr De Broucker.ya
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Delafontaine abrite
le nerf de la lutte
contre l’AVC 
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La semaine du 24 février 2016

PCH inaugure ses locaux
Les (beaux) locaux de Plaine Commune Habitat ont été inaugurés 
le 17 février devant plusieurs centaines de personnes, dont 
le préfet de Seine-Saint-Denis, le président du conseil 
départemental et celui de l’USH. Stéphane Peu a plaidé pour « la
mixité sociale des HLM ».
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Collège.Élus et 
parents réagissent 
aux photos révélant
l’état de délabrement
de l’établissement 
en écrivant au vice-
président du conseil
départemental. 

Jeudi 18 février,une semaine
après la publication de photos
montrant l’état de délabrement
du collège Barbusse (JSD
n°1072), les parents d’élèves ont
pris le relais des personnels
dans la mobilisation pour obte-
nir rénovation. La FCPE a orga-
nisé une journée « collège dé-
sert » qui a été parfaitement sui-
vie. Leur action a déclenché une
fièvre épistolaire chez les élus.
C’est d’abord le maire qui a écrit
à Emmanuel Constant pour dé-
plorer que la visite du vice-pré-
sident du conseil départemen-
tal, le 12 février, ne leur ait pas
permis d’échanger sur l’entre-
tien du collège. « Je me permet-
trai d’inscrire ce point à notre
rencontre du 17mars prochain»,
annonce Didier  Pail lard à
M. Constant. Ce dernier a reçu
aussi une lettre de Silvia Capa-

nema, élue au même conseil dé-
partemental et au conseil d’ad-
ministration du collège Bar-
busse : « Trop d’engagements
sont restés sans suite et la co-
élaboration est  trop rare 
pour qu’existe une véritable
confiance. Je souhaite que des
annonces claires soient faites
avant le prochain CA.» 

L a  b o î t e  a u x  l e t t re s  d e
M. Constant a failli déborder
avec le courrier de la FCPE lui
demandant une « réelle concer-
t a t i o n  e n t re  l e s  p e r s o n n e s
concernées  et  un cahier  des
charges en conséquence ». Le
vice-président a  trempé sa
plume dans l ’encr ier  à  son
tour. Pour répondre aux « dé-
gradations urgentes » (faux pla-
fonds, vitrages, peinture, étan-
chéité…), a-t-il répondu, une
série de travaux est actuelle-
ment en cours. Pour les travaux
à plus long terme (réfection du
CDI, réaménagement des lo-
caux sportifs, agrandissement
des deux blocs sanitaires), des
études vont être lancées, et des
« scenarii d’organisation » se-
ront proposés à l’équipe de di-
rection dès la fin 2016. Un point
d’étape de ce plan d’action se
fera en juin. � S.B.

Barbusse fait couler
beaucoup d’encre

Disparition. Jean-Michel
Favaro est décédé

«C’était un bougon, un criard, un braillard, un gueulard… Mais je
ne l’ai jamais entendu se plaindre ou revendiquer pour lui.» Jeudi 18fé-
vrier, dans le crématorium de La Ciotat (Bouches-du-Rhône), Fran-
çoise entamait ainsi l’hommage qu’elle rendait à son oncle, 
au nom de toute la famille. Jean-Michel Favaro, élevé dans les corons
de l’Est de la France, dionysien durant sa vie de salarié et provençal
depuis qu’il avait pris sa retraite, est décédé lundi 15février dans sa 66e

année. Syndicaliste et communiste, homme de cœur, c’est un arrêt
cardiaque qui l’a fauché sans que les secours ne parviennent à le 
ranimer. À Saint-Denis, où il a vécu quarante ans, à la mairie, où il a fait
l’essentiel de sa carrière de technicien, il laisse le souvenir d’un type
bien… Qui rêvait d’être grand-père et qui le fut, si brièvement. 
Nos pensées à Chantal, Vanessa et Aurélien. D.Sz 
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ACTUALITÉS
N°1073DU 24FÉVRIER AU 1ER MARS2016

Ados enceintes
Initiative originale 
à Delafontaine,
l’équipe de la 
maternité invite à la
projection en avant-
première d’Elles, les
filles du Plessis, télé-
film de Bénédicte
Delmas, inspiré
d’une histoire vraie
en 1971. La réalisa-
trice sera présente
ainsi que certaines
de ses actrices pour
un échange sur ce
foyer, parmi 
d’autres, où les mi-
neures enceintes
étaient hébergées
après avoir été ex-
clues de l’école.
Jeudi 3mars à 18 h, 
à la salle polyvalente
de l’hôpital. 

Euro 2016
Recruteur officiel de
l’UEFA pour l’Euro 2016,
Proman va pourvoir envi-
ron 5 000 postes dont 1 200
spécifiquement pour les
villes de Paris et Saint-De-
nis. Il s’agit d’environs 500
manutentionnaires pour la
pose de pupitres de presse,
barrières, cuisines, 200
chauffeurs de véhicules lé-
gers, 170 hôtes ou hôtesses
parlant impérativement
l’anglais couramment, 
100 serveurs avec un bon
niveau d’anglais, 60 mon-
teurs de structures éphé-
mères, 30 menuisiers pour
l’aménagement des es-
paces réceptifs, 30 commis
de cuisine et autant de
plongeurs, 30 caristes pour
le chargement et décharge-
ment de camion, 30 électri-
ciens pour la mise en place
de climatisations et d’éclai-
rages, 20 chefs de rang, 
5 techniciens son et vidéo
pour la pose d’écrans
géants dans les fan zone.
Candidatures à adresser à
paris.euro2016@proman-
interim.com ou à déposer
sur le site Proman en 
indiquant Euro 2016 Paris
(www.proman-emploi.fr).

Casting
Le casting de l’émission 
La France a un incroyable
talent, diffusé sur M6, vient
de débuter pour la saison
11. Les personnes intéres-
sées doivent contacter
Alexandra au 01 46 62 39 42
ou s’inscrire sur www.incro
yabletalent.fr L’équipe du
casting sera dans la région
les 1er et 2avril. 

Parti socialiste
Si les élus socialistes ont 
refusé de participer au vote
sur le vœu contre la 
réforme du travail, 
estimant notamment qu’il
n’est pas d’intérêt local, 
le Parti socialiste de Saint-
Denis précise dans un
communiqué qu’il «s’op-
posera à un projet de loi 
qui remettrait en questions
les acquis sociaux et 
qui précariserait encore 
davantage les Français 
et les Dionysiens».

Folies d’encre Pendant les vacances 
scolaires, la librairie de la place du Caquet 
sera fermée le midi jusqu’au samedi 5 mars 
inclus. Ses heures d’ouverture durant 
cette période sont donc de 10 h à 13 h 
et de 15 h à 19 h.

La régie recrute Basée à la cité La Cour-
tille, la Régie de quartier de Saint-Denis démarre
ses activités. Cette nouvelle structure d’insertion
recrute en CDI son/sa directeur/trice et un/e 
encadrant/e technique. Ils/elles exerceront leurs
fonctions auprès d’une équipe d’une dizaine 
de salariés, à présent au complet, pour des 

prestations qui débuteront prochainement en
partenariat avec les régies de quartier de Stains
et de Pierrefitte, sur la collecte des cartons et ca-
gettes auprès des entreprises et sur les marchés.
Autre activité en vue avec PCH, la gestion des 
encombrants. Pour consulter les fiches de poste,
mail : regiedequartier.saintdenis@gmail.com 

À noter 
cette semaine

Service de neurolo-
gie. L’année dernière,
la capacité d’accueil 
de l’unité neurovascu-
laire a augmenté de
60%. L’unité de soins
intensifs traite la 
moitié des accidents
vasculaires cérébraux
du département. 

Quand le service de neurolo-
gie du centre hospitalier de Saint-
Denis a commencé à mettre en
place, dès la fin des années 1990,
une unité neurovasculaire
(UNV), pour la prise en charge
des accidents vasculaires céré-
braux (AVC), il existait alors peu
de structures semblables. « En
1995, il devait y en avoir une ving-
taine, dans les centres hospitaliers
universitaires », estime Thomas
De Broucker, le chef du service de
neurologie de Delafontaine.
« Aujourd’hui, il y en a 140 dans le
pays, dont 20 en Île-de-France.»

« Dès le début, on a utilisé à
plein la structure », continue le
médecin. L’année dernière, la ca-
pacité d’accueil a été augmentée
de 60 %. La neurologie occupe
désormais tout le quatrième

étage de l’hôpital, où l’on trouve
48 lits au lieu de 30 auparavant. 8
lits constituent l’unité de soins
intensifs, qui doit recevoir la moi-
tié des AVC de Seine-Saint-Denis.
Dans le département, il n’y a
qu’une autre UNV, à Aulnay. « Un
AVC, c’est une artère qui se bouche
(infarctus cérébral) ou se rompt
(hémorragie cérébrale) », ex-
plique le Dr De Broucker. 

Des médecins de garde
24 heures sur 24

« C’est un événement brutal
qu’il faut traiter dans les minutes
qui suivent. Cela nécessite une
collaboration entre le Samu, les
urgences, la radiologie et la neuro-
logie. Des médecins de chaque ser-
vice sont de garde sept jours sur
sept, 24 heures sur 24. » Ensuite,
quand le cas médical est moins
aigu, le patient est transféré vers
l’un des vingt lits d’aval de l’UNV,
où exercent des personnels para-
médicaux spécifiquement for-
més à la prise en charge de pa-
tients qui souffrent parfois de sé-
quelles lourdes, hémiplégie,
troubles du langage, avec perte
importante d’autonomie.
L’équipe inclut infirmières et
aides-soigantes, ergothéra-

peutes, kinés, orthophonistes
(pour les troubles du langage),
psychologues et neuropsycho-
logues. « Le retentissement de la
maladie est souvent majeur pour
les patients et leur famille. C’est
difficile aussi pour les personnels,
face à des personnes en situation
de dépendance et de vulnérabilité
totales», témoigne pudiquement
le médecin. 

Depuis l’augmentation des
capacités, une difficulté de-
meure : avec un service social dé-
bordé et une population très pré-
caire, il est difficile de libérer les
lits. « Les structures de soins de
suite sont en nombre suffisant sur
le territoire, mais un grand nom-
bre d’entre elles sont des struc-
tures privées qui se financent
grâce au surplus des mutuelles.
La plupart des patients ici n’ont
pas de mutuelle… », regrette le
neurologue. Les patients solva-
bles, qui ont un projet de sortie,
peuvent y accéder. Les patients
les plus fragiles socialement res-
tent à l’hôpital public et, parfois,
faute de place, dans des struc-
tures qui ne sont pas les mieux
adaptées à la rééducation. 

Cette frustration n’enlève rien
à la fierté de travailler dans un ser-
vice qui utilise les traitements les
plus pointus, jusqu’à la throm-
bectomie mécanique. Et qui dé-
ploie des efforts inlassables de
prévention, coordonnés par
l’animatrice de filière, Marie-
Joëlle Dejouet. Son prochain pro-
jet : lundi 14 mars, à l’Écran, le
film d’Emmanuel Finkiel, Je suis,
consacré à l’après-AVC, en pré-
sence du service de réadaptation
physique de l’hôpital.�

Sébastien Banse 

L’imagerie cérébrale est essentielle dans la détection de l’AVC.

«L’AVC est un événe-
ment brutal qu’il faut
traiter dans les minutes
qui suivent. Cela néces-
site une collaboration
entre le Samu, les ur-
gences, la radiologie et
la neurologie», détaille
le Dr De Broucker.ya
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Delafontaine abrite
le nerf de la lutte
contre l’AVC 
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La semaine du 24 février 2016

PCH inaugure ses locaux
Les (beaux) locaux de Plaine Commune Habitat ont été inaugurés 
le 17 février devant plusieurs centaines de personnes, dont 
le préfet de Seine-Saint-Denis, le président du conseil 
départemental et celui de l’USH. Stéphane Peu a plaidé pour « la
mixité sociale des HLM ».

Do
m

in
iq

ue
 S

an
ch

ez

Collège.Élus et 
parents réagissent 
aux photos révélant
l’état de délabrement
de l’établissement 
en écrivant au vice-
président du conseil
départemental. 

Jeudi 18 février,une semaine
après la publication de photos
montrant l’état de délabrement
du collège Barbusse (JSD
n°1072), les parents d’élèves ont
pris le relais des personnels
dans la mobilisation pour obte-
nir rénovation. La FCPE a orga-
nisé une journée « collège dé-
sert » qui a été parfaitement sui-
vie. Leur action a déclenché une
fièvre épistolaire chez les élus.
C’est d’abord le maire qui a écrit
à Emmanuel Constant pour dé-
plorer que la visite du vice-pré-
sident du conseil départemen-
tal, le 12 février, ne leur ait pas
permis d’échanger sur l’entre-
tien du collège. « Je me permet-
trai d’inscrire ce point à notre
rencontre du 17mars prochain»,
annonce Didier  Pail lard à
M. Constant. Ce dernier a reçu
aussi une lettre de Silvia Capa-

nema, élue au même conseil dé-
partemental et au conseil d’ad-
ministration du collège Bar-
busse : « Trop d’engagements
sont restés sans suite et la co-
élaboration est  trop rare 
pour qu’existe une véritable
confiance. Je souhaite que des
annonces claires soient faites
avant le prochain CA.» 

L a  b o î t e  a u x  l e t t re s  d e
M. Constant a failli déborder
avec le courrier de la FCPE lui
demandant une « réelle concer-
t a t i o n  e n t re  l e s  p e r s o n n e s
concernées  et  un cahier  des
charges en conséquence ». Le
vice-président a  trempé sa
plume dans l ’encr ier  à  son
tour. Pour répondre aux « dé-
gradations urgentes » (faux pla-
fonds, vitrages, peinture, étan-
chéité…), a-t-il répondu, une
série de travaux est actuelle-
ment en cours. Pour les travaux
à plus long terme (réfection du
CDI, réaménagement des lo-
caux sportifs, agrandissement
des deux blocs sanitaires), des
études vont être lancées, et des
« scenarii d’organisation » se-
ront proposés à l’équipe de di-
rection dès la fin 2016. Un point
d’étape de ce plan d’action se
fera en juin. � S.B.

Barbusse fait couler
beaucoup d’encre

Disparition. Jean-Michel
Favaro est décédé

«C’était un bougon, un criard, un braillard, un gueulard… Mais je
ne l’ai jamais entendu se plaindre ou revendiquer pour lui.» Jeudi 18fé-
vrier, dans le crématorium de La Ciotat (Bouches-du-Rhône), Fran-
çoise entamait ainsi l’hommage qu’elle rendait à son oncle, 
au nom de toute la famille. Jean-Michel Favaro, élevé dans les corons
de l’Est de la France, dionysien durant sa vie de salarié et provençal
depuis qu’il avait pris sa retraite, est décédé lundi 15février dans sa 66e

année. Syndicaliste et communiste, homme de cœur, c’est un arrêt
cardiaque qui l’a fauché sans que les secours ne parviennent à le 
ranimer. À Saint-Denis, où il a vécu quarante ans, à la mairie, où il a fait
l’essentiel de sa carrière de technicien, il laisse le souvenir d’un type
bien… Qui rêvait d’être grand-père et qui le fut, si brièvement. 
Nos pensées à Chantal, Vanessa et Aurélien. D.Sz 
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LCI
(Du 22 février 2016)

«La Laïcité à l’Hôpital»

Isabelle Lévy - Ghada Hatem-Ganzer

Voix des patients
(Du 29 février 2016)

«La maison des femmes, le projet 
solidaire de Ghada Hatem»
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Le JDD
(Du 29 février 2016)

«La gynécologue Ghada Hatem 
répare les vivantes»
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RFI
(Du 29 février 2016)

«Accès à la contraception»
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France bleu
(Du 8 mars 2016)

«Maison des femmes»

France 3 Paris Ile-de-France
(Du 8 mars 2016)

«Une maison des femmes contre 
les violences conjugales»
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Le Parisien
(Du 8 mars 2016)

«La maison des femmes 
avance en chanson»
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SFR
(Du 8 mars 2016)

«Je rêve qu’un jour il n’y ait plus 
besoin de la journée des femmes»

Site de la ville de 
Saint-Denis

(Du 7 mars 2016)
«Journée internatio-
nale des femmes»
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Le JSD n°1075
(Du 9 mars 2016)

«Maison des femmes»

3
ACTUALITÉS

N°1075DU 9 AU 15MARS 2016

assemblée générale ordinaire. Mardi 15 mars, 
à partir de 20 h 30, à l’Orée du Stade (bd Anatole-
France, parking Leader Price). 

Saint-Denis ville verteville fleurie 
organise son assemblée générale jeudi 10 mars, 
à 18 h 30, à la bourse du travail (9, rue Génin). 

Elle sera suivie d’une AG extraordinaire en vue de
sa dissolution. 

La Balade urbaine animée par Accueil
Banlieues pour le projet d’habitat participatif rue
Delaune est reportée au samedi 12 mars à 14 h 30,
lieu de rendez-vous inchangé, à l’atelier du 6b. 

Réunion des Amis du Monde 
Diplomatique jeudi 10 mars, de 19 h à 22 h,
avec Grégory Jarry, auteur de La petite histoire
des colonies françaises. Entrée libre et gratuite, 
à La Belle Étoile (14, rue Saint-Just). 

Médecine douce Atelier respiration 
jeudi 10 mars de 18 h 30 à 20 h 30 à la Maison de 
la jeunesse (12, place de la Résistance), avec 
Geneviève Bartoli, art thérapeute, et Cécilia Zeini,
prof de yoga, pour un atelier « yoga et expression
colorée autour de l’énergie corporelle ».

Nous sommes à plusieurs 
dizaines de mètres sous terre. Du
Moyen âge au XIXe siècle, on a ex-
trait la pierre pour construire les
églises, les cathédrales, les châ-
teaux, les habitations… Au début
du XXe siècle, l’exploitation de la
pierre périclite et les pierriers de-
viennent champignonnistes. En
France, la région parisienne en
est le berceau, d’où le nom de
champignons de Paris à partir de
l’Agaricus Bisporus, plus connu
sous le nom de « rosé-des-prés ». 
La culture du champignon se dé-
compose en trois phases : la se-
mence des spores, le compostage
et la récolte. Des laboratoires
spécialisés produisent le mycé-
lium à partir d’espèces sélection-
nées. Pour le champignon de Pa-
ris (blond, plus goûteux que le
blanc), le compostage est à partir
de fumier de cheval pasteurisé et
de paille de blé additionnée
d’eau. La pousse se fait en trois
semaines, ces organismes sans
chlorophylle croissent dans
l’obscurité à une température de
13° avec une hygrométrie maxi-
male et une bonne ventilation.
Même chose pour le pleurote gris
et jaune. Par contre, la botte de
culture contient de la sciure de

bois comme pour le shiitake. 
Le shiitake, également appelé
champignon noir ou lentin du
chêne (pousse en France et 
en Bretagne) est le plus cultivé 
au monde après le champignon
de Paris. Il a la saveur de cèpe 
et est produit en trois mois. 
Malheureusement, les champi-
gnons que vous trouvez dans les
supermarchés et les grandes 
surfaces viennent de Hollande,
des pays d’Europe centrale ou 
de Chine qui cultivent l’espèce
blanche à moindre coût et de
moindre qualité. Il reste encore
une trentaine de champignon-
nières en France. 
Au marché de Saint-Denis, sous
la halle, vous trouverez un mar-
chand de champignons dont la
production vient de L’Isle-Adam,
alors n’hésitez pas à déguster 
ses produits. Il est présent 
le vendredi et le dimanche. 

Jean-Claude Segonnes, Saint-
Denis ville verte ville fleurie

Champignons de culture

Côté jardin

Delafontaine.
L’hôpital propose une
heure de sport hebdo-
madaire, gratuite 
et prescrite par un mé-
decin, à des patients
souffrant de cancer,
diabète, surcharge
pondérale. Et va l’ou-
vrir aux pathologies
chroniques telles que
drépanocytose, VIH,
sevrage alcoolique…

Maria est la nouvelle venue
cette semaine et Martin, l’édu-
cateur sportif, la met à l’aise
a va n t  d e  c o m m e n c e r  l a
séance : « Allez à votre rythme,
pas à celui des autres. On fera
une pause, mais si vous êtes fati-
guée,  arrêtez-vous. »  Maria
hoche la tête, et c’est parti pour
une demi-heure de cardio,
fractionnée en petits exercices,
suivie d’un quart d’heure de
renforcement musculaire. De
quoi travailler l’endurance, la
coordination, l’équilibre, sans
forcer. La séance accueille six à
dix personnes en moyenne,
tous patients de l’hôpital Dela-
fontaine. Cette heure hebdo-

madaire d’activité physique
leur a été prescrite par un mé-
decin, dans le cadre de leur
traitement. 

« Pas de jugement, 
pas de tabou »

Le dispositif a été inauguré il y
a un an. « Avant il n’existait rien
pour les patients en termes d’acti-
vité physique adaptée », se rap-
pelle Rabia Shih, diététicienne,
qui a monté le programme avec
Sylvia Thouvin-Andres, infir-
mière d’annonce. Pourtant, les
études montrent les bénéfices de
l’activité physique régulière —
sur le risque de récidive pour le
cancer, par exemple. « On a ciblé
un nombre restreint de patholo-
gies au départ : cancer, diabète,
surcharge pondérale. Après un an,
puisque les séances ne sont pas
toujours pleines et qu’il y a une de-
mande des médecins, on va élar-
gir à toutes les pathologies chro-
niques : dyslipidémie, drépanocy-
tose, VIH, sevrage alcoolique,etc.»
Des médecins prescrivent aussi
de l’activité physique avant une
opération, comme dans le cas de
Maria, qui doit subir l’ablation
d’une partie de l’estomac. 

En douze mois, 49 personnes
ont bénéficié du dispositif. 53 %

ont entre 40 et 60 ans. 82 % sont
des femmes. Il suffit d’être pa-
tient de l’hôpital et d’avoir un cer-
tificat médical, qui peut éven-
tuellement préciser certaines
contre-indications. Le pro-
gramme est gratuit : même si ce
type de soins n’est pas encore
remboursé par la Sécurité so-
ciale, l’hôpital le prend à sa
charge. À la base, le programme
ciblait les populations précaires,
pour lesquelles il y a un frein fi-
nancier. Mais il y a d’autres blo-
cages, notamment psycholo-
giques, pour des personnes ma-
lades ou obèses, à aller dans une
salle de sport. « Ici tout le monde
est là pour sa santé », dit Rabia
Shih. «Pas de jugement, pas de ta-
bou. La peur des regards est vite
surmontée.»

Le bilan de cette première an-
née est encourageant : les pa-
tients ont témoigné que l’activité
physique a eu des effets positifs
sur leur sommeil, leur souplesse,
leur moral, leur manière de s’ali-
menter… Pour une perte de
poids significative, par contre, il
faut plus d’une heure par se-
maine d’activité. «L’idée, c’est que
ce soit une tremplin pour aller vers
une activité physique régulière »,
explique Martin, l’éducateur mé-
dico-sportif, qui travaille pour
Lacoms, un prestataire de pro-
grammes sport-santé. « On pro-
pose des exercices adaptés que les
personnes peuvent reproduire
chez elles facilement.» Trois parti-
cipants sur quatre n’avaient ja-
mais fait d’activité sportive aupa-
ravant. Maria était de celles-là. À
la fin de l’heure, on lui demande si
c’était dur. « Non, pas trop. » Elle
reviendra ? «Oui», sourit-elle. �

Sébastien Banse

Sylvia Thouvin-Andres,
infirmière d’annonce,
et Rabia Shih, 
diététicienne, ont
monté le programme
qui, après une année,
voit déjà des effets 
positifs sur la santé 
et le moral des patients. 

Martin, éducateur sportif, anime les séances d’activité physique adaptée proposées par l’hôpital.

L’activité physique
adaptée, 
c’est la santé 

CAF : mission 
impossible 
Grève. Les personnels
ont fermé l’agence 
dionysienne mercredi
pour dénoncer le
manque de moyens 
et les nouvelles moda-
lités d’accueil qui com-
promettent leur mis-
sion de service public. 

« Halte à l’exploitation ! »
C’est avec ce mot d’ordre que le
syndicat Sud Solidaires, appelait
le personnel des CAF du 93 à la
grève mercredi 2 mars. Un mou-
vement particulièrement suivi à
Saint-Denis, occasionnant la fer-
meture de l’agence toute cette
journée. « Les personnels n’en
peuvent plus. Ils subissent des in-
civilités au quotidien, des jour-
nées de travail à rallonge, avec des
heures supplémentaires non ré-
munérées, non récupérées, et ne
sont absolument pas satisfaits du
service rendu », explique Lau-
rence Monlouis, déléguée syndi-
cale. Ainsi, la semaine précé-
dente à Saint-Denis, l’agence a
été contrainte de fermer l’accueil
prématurément à 13 h 30 au lieu
de 16 h 30, suscitant l’incompré-
hension des allocataires. « Mais
les derniers que l’on fait entrer ne
sont reçus que vers 18 h, bien après
la fermeture ! Après autant d’at-

tente, on comprend que les gens
soient à fleur de peau, mais ça
n’excuse pas que le dernier soir
une collègue se soit fait agresser
par un allocataire mécontent qui
l’a insultée et lui a craché dessus.
C’était l’incident de trop. » 

À la genèse d’une situation
qualifiée « d’explosive », la modi-
fication des modalités d’accueil,
en place depuis septembre. « Les
gens ne comprennent pas ce fonc-
tionnement. Quand ils venaient,
ils avaient l’habitude d’être reçus
par un conseiller, alors qu’au-
jourd’hui, il faut prendre rendez-
vous quand il s’agit d’un dossier
complexe ou être capable de se dé-
brouiller en totale autonomie
dans les espaces multiservices.
Compte tenu des flux, il faudrait
que ça aille vite, mais dans nos
villes, c’est impossible. Une telle
organisation met les gens en diffi-
culté. Et de voir les familles atten-
dre des heures dans le froid, sous la
pluie, on ne peut évidemment pas
s’en satisfaire. Ça a un côté inhu-
main. » Interpellée par le syndi-
cat sur ces situations, sur la ques-
tion des conditions de travail et
du manque de moyen, la direc-
tion a parlé « d’analyses en cours »
et de « l’élaboration d’un plan
d’action ». L’inspection du travail
a également été saisie à propos
des heures supplémentaires non
payées. �L.M.

Appel à témoin
Le collectif les Morts de la
rue recherche l’entourage
et toute information
concernant un homme
dont l’identité est, décédé
le 1er janvier à l’hôpital La-
riboisière après avoir fait
un malaise dans un square
8, avenue George-Sand, à la
Plaine. De type européen,
probablement SDF, il était
âgé de 45-55 ans, mesurait
1,75m, cheveux châtains,
yeux bleus. Enterré sous X
au cimetière de Thiais, ses
obsèques ont eu lieu ce
lundi 7mars en présence
des membres du collectif.
Contact : 01 42 45 08 01.

Poignardé
Selon Le Parisien et BFM
TV, un homme aurait été
tué d’un coup de couteau,
lundi 7mars au soir, dans
une résidence pour travail-
leurs migrants Adoma, 
avenue Romain-Rolland. 

Commémo
La commémoration du 54e

anniversaire du cessez-le-
feu en Algérie et en Afrique
du Nord se déroulera en
deux temps. Samedi
12mars, avec à 10 h 45 un
rassemblement et un dé-
pôt de bouquets rue du 19-
Mars-1962 (devant La Ra-
quette). Samedi 19mars, à
10 h avec un rassemble-
ment au cimetière pour un
dépôt de gerbes et à 10 h 30
devant la mairie pour se
rendre en cortège jusqu’au
monument aux Morts,
place de la Résistance.

Condroyer
Réunion du quar-
tier Grand centre-
ville jeudi 17mars,
18 h, en mairie 
sur le démarrage de
la construction des
logements de l’îlot
Condroyer, rue 
de la République.

Alimentation
Plaine Commune, la Ville et
Minga organisent lundi
14mars à partir de 14 h,
salle de la Légion d’hon-
neur, une convention d’af-
faires «Alimentons-nous»,
dédiée aux professionnels
des circuits alimentaires,
avec 90 producteurs, arti-
sans, commerçants, bras-
seurs, restaurateurs du ter-
ritoire dont une dizaine de
Saint-Denis. Pot vers 18 h
suivi d’un débat ouvert à
tous : «Nourrir sainement
la métropole du grand 
Paris, des circuits de 
proximité alimentaire 
à grande échelle». Infos 
au 07 81 79 65 93,
minga@minga.net ou
www.alimentons-nous.fr. 

Basilique
Mardi 8mars, le bourdon
de la basilique a exception-
nellement sonné. Il 
semblerait qu’il s’agisse
d’essais d’électrification 
du système des cloches, 
les dernières à fonctionner
manuellement sur ce type
d’édifice. 
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Internautes et lecteurs du Journal 
de Saint-Denis, réagissez aux articles 
sur www.lejsd.com

Débat Samedi 12 mars, à 19 h, le Pavillon
(54, rue Gabriel-Péri) recevra Saïd Bouamama,
Omar Slaouti, et Lord Eraze dans le cadre de 
la Semaine anticoloniale et antiraciste, autour
de cette question : « Le monde militant est-il
épargné par les rapports de domination ? ».

Dionys’Sel Samedi 12 mars de 14 h à
17 h, bourse locale d’échange chez Andines (5,
rue de la Poterie). Les non adhérents peuvent y
participer en apportant un objet à échanger et
100 unités d’échange (100 basilics) seront of-
fertes pour participer aux premiers échanges.

86e Cercle de silence, initiative mensuelle
soutenue par une quinzaine d’associations,
vendredi 11 mars de 18 h 30 à 19 h 30 devant
mairie en solidarité avec les sans-papiers. 

Le Comité Porte de Paris fête 
ses 20 ans, à l’occasion de la réunion de son

À noter 
cette semaine

Sinistrés de l’assaut.
Toujours pas d’avancée 

«Les discussionss’enchaînent mais concrètement, rien n’avance»,
constate une fois encore Marie Huiban, du DAL. À mesure que 
les semaines passent, la situation s’enlise pour les sinistrés du 48, 
rue de la République, «avec seulement 10 ménages relogés sur les 43
concernés». Le 26février, une délégation a rencontré Juliette Méadel,
secrétaire d’État chargée de l’aide aux victimes des attentats, pour
que les délogés de l’assaut du 18novembre soient reconnus comme
tels. Mais, déception, ils n’ont eu aucune garantie en ce sens, repartant
simplement avec la promesse d’un nouveau rendez-vous. 
Le 29février, ils avaient également au planning la tenue d’une table
ronde avec des représentants de la Ville et de la préfecture. Et là aussi,
c’est la désillusion.«Pour les relogements, la préfecture dit toujours être
“en train de regarder”, sans nous donner plus de détails. On n’a pas eu
de réponse non plus concernant la régularisation à titre humanitaire
des sans-papiers. On continue de nous parler d’un “examen 
bienveillant”, mais dans les faits, on ne sait toujours pas ce que ça veut
dire.»Des belles paroles dont les habitants commencent à sérieuse-
ment saturer et qui pourraient les inciter à durcir prochainement 
leur action. L.M.

Répétition générale.
Et si la Seine débordait 

Avec cette pluie incessante,on savait que la menace d’une crue
exceptionnelle comparable à 1910 planait. Patatras, lundi 7mars, 
la Seine a effectivement débordé, avec plus de 800 000 Franciliens 
les pieds dans l’eau. Le métro est à l’arrêt, il n’y a plus d’électricité, de
chauffage, d’eau courante et encore moins de réseau téléphonique.
Pas de panique, ce n’est qu’une fiction, mais cette simulation 
pourrait bien devenir réalité (un risque sur cent chaque année). D’où
l’importance de tester les dispositifs de crise et d’y préparer la 
population. Et c’est tout l’enjeu de l’exercice Sequana 2016, d’une
ampleur inédite, qui couvre six départements et mobilise jusqu’au
18mars pas moins de 87 institutions, collectivités, organismes publics
et privés, 900 sauveteurs ou encore 150 policiers. Vraisemblablement
impactée en cas d’inondation, Saint-Denis n’a pas été épargnée par ce
scénario catastrophe. Des manœuvres sont prévues les 12 et 13mars
sur le canal, comme la recherche de personnes bloquées dans 
des véhicules immergés avec évacuation par hélitreuillage. L.M.

Maison des femmes
Présentée à l’occasion du 8 mars, la Maison des femmes voulue 
par Ghada Hatem, adjointe au chef service de la maternité 
de l’hôpital Delafontaine, ouvrira en septembre avec une vingtaine
de professionnels du Planning familial. Conçue par l’architecte 
Bérangère Sabatier, elle a été financée pour un montant de
932 000 € par des fondations d’entreprises pour l’essentiel.  M.L.

Slameuse. Elle a 
commencé à écrire par 
nécessité et à boxer pour
canaliser son énergie. 
Parcours, loin d’être lisse,
d’une jeune femme 
battante, qui viendra 
présenter le recueil de 
ses slams à Folies d’encre. 

PORTRAIT
Par Benoît Lagarrigue
Photo Benoît Lagarrigue

À la voir comme ça, toute fine, toute
menue, on ne dirait pas. On ne dirait pas
qu’Audrey Chenu est slameuse, boxeuse
et que son parcours n’a rien d’une aima-
ble balade. Tout part de la Normandie, où
elle est née, non loin des plages du Dé-
barquement. Un coin propice à l’imagi-
naire, à la solitude, mais aussi, plus on
grandit, à l’ennui. Et, à 18 ans, partir de-
vient une nécessité. Sans moyens, on
choisit parfois des chemins de traverses
pour parvenir à ses fins. Pour Audrey, ce
sera le deal et ses voies sans autre issue
que la case prison. Enfermée deux
longues années, c’est là qu’elle a com-
mencé à écrire, à boxer contre les murs
avec ses poings nus. Les deux, avec rage.
« En fait, c’est là que j’ai commencé à me
construire », dit-elle aujourd’hui. 

À 22 ans, elle retrouve la liberté. Elle
reprend ses études en sociologie, fait
de nombreux petits boulots, veut tra-
vailler dans l’animation. Mais il y a ce
casier judiciaire qui ferme les portes.
« J’ai réussi à bénéficier de l’effacement
de mon casier, une mesure prononcée
par un juge. » Cela lui donne la possi-
bilité de travailler dans ce qu’elle
aime, la transmission, au point de de-
venir professeure des écoles. Et l’écri-
ture ? « J’ai d’abord écrit par nécessité,
c’était la seule expression possible en
prison, un moyen d’évasion, une ma-
nière de partager mes émotions. Et j’y ai
rencontré en atelier un écrivain qui
m’a appris à chercher et trouver les pé-
pites de la vie. » 

Ensuite, elle découvre le slam et le
rap, s’en nourrit, participe aux slam
session du Café culturel, crie sa volonté
de porter une parole de femme dans un
monde masculin, mêle l’écriture in-
time et politique, se bat pour l’égalité et
contre les discriminations. Elle parti-

cipe à l’aventure de Slam ô féminin,
anime ateliers et scènes ouvertes, se
produit sur scène de plus en plus sou-
vent jusqu’à la dernière Fabrique Ma-
cadames en décembre 2015 au TGP. 

Et la boxe ? « J’ai toujours été spor-
tive. En prison je courrais et, en sortant,
j’avais besoin d’un sport intense, de ca-
naliser et extérioriser mon énergie, de
chercher à dépasser mes limites. » De la
salle de boxe de Jussieu, elle passe à
celle d’Aubervilliers, où elle se forme
pour devenir entraîneure. La trans-
mission, toujours. Depuis 2012, elle a
ouvert une salle à Villetaneuse où elle
entraîne les femmes et les enfants. Le
rappor t  entre  la  boxe  et  le  s lam ?
« Dans les deux cas il faut aller à l’es-
sentiel. En deux minutes, il faut explo-
ser ses coups et ses mots. » La boxe lui a
permis de changer ses rapports avec
les autres, l’a libérée, lui a apporté de
la confiance en elle, et donc l’a aidée à
écrire, à boxer les mots, les retourner,
les sculpter. 

Après un premier livre autobiogra-
phique, Girlfight, publié en 2013 aux
Presses de la cité, Audrey sort Est qui li-
bre, un recueil de ses slams écrits de-
puis une dizaine d’années, et les pré-
sentera samedi 12mars à 16 h à la librai-
rie Folies d’encre. Une manière de bou-
cler la boucle ? Non. Entière, forte, res-
capée de la vie, elle veut plus que jamais
avancer, écrire, dire, boxer, transmet-
tre. À la voir comme ça, on ne dirait pas.
Mais à l’entendre… �

« En boxe comme
en slam, il faut aller
à l’essentiel. En
deux minutes, il faut
exploser ses coups
et ses mots. »

AUDREY CHENU 
Jamais K.O.
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assemblée générale ordinaire. Mardi 15 mars, 
à partir de 20 h 30, à l’Orée du Stade (bd Anatole-
France, parking Leader Price). 

Saint-Denis ville verteville fleurie 
organise son assemblée générale jeudi 10 mars, 
à 18 h 30, à la bourse du travail (9, rue Génin). 

Elle sera suivie d’une AG extraordinaire en vue de
sa dissolution. 

La Balade urbaine animée par Accueil
Banlieues pour le projet d’habitat participatif rue
Delaune est reportée au samedi 12 mars à 14 h 30,
lieu de rendez-vous inchangé, à l’atelier du 6b. 

Réunion des Amis du Monde 
Diplomatique jeudi 10 mars, de 19 h à 22 h,
avec Grégory Jarry, auteur de La petite histoire
des colonies françaises. Entrée libre et gratuite, 
à La Belle Étoile (14, rue Saint-Just). 

Médecine douce Atelier respiration 
jeudi 10 mars de 18 h 30 à 20 h 30 à la Maison de 
la jeunesse (12, place de la Résistance), avec 
Geneviève Bartoli, art thérapeute, et Cécilia Zeini,
prof de yoga, pour un atelier « yoga et expression
colorée autour de l’énergie corporelle ».

Nous sommes à plusieurs 
dizaines de mètres sous terre. Du
Moyen âge au XIXe siècle, on a ex-
trait la pierre pour construire les
églises, les cathédrales, les châ-
teaux, les habitations… Au début
du XXe siècle, l’exploitation de la
pierre périclite et les pierriers de-
viennent champignonnistes. En
France, la région parisienne en
est le berceau, d’où le nom de
champignons de Paris à partir de
l’Agaricus Bisporus, plus connu
sous le nom de « rosé-des-prés ». 
La culture du champignon se dé-
compose en trois phases : la se-
mence des spores, le compostage
et la récolte. Des laboratoires
spécialisés produisent le mycé-
lium à partir d’espèces sélection-
nées. Pour le champignon de Pa-
ris (blond, plus goûteux que le
blanc), le compostage est à partir
de fumier de cheval pasteurisé et
de paille de blé additionnée
d’eau. La pousse se fait en trois
semaines, ces organismes sans
chlorophylle croissent dans
l’obscurité à une température de
13° avec une hygrométrie maxi-
male et une bonne ventilation.
Même chose pour le pleurote gris
et jaune. Par contre, la botte de
culture contient de la sciure de

bois comme pour le shiitake. 
Le shiitake, également appelé
champignon noir ou lentin du
chêne (pousse en France et 
en Bretagne) est le plus cultivé 
au monde après le champignon
de Paris. Il a la saveur de cèpe 
et est produit en trois mois. 
Malheureusement, les champi-
gnons que vous trouvez dans les
supermarchés et les grandes 
surfaces viennent de Hollande,
des pays d’Europe centrale ou 
de Chine qui cultivent l’espèce
blanche à moindre coût et de
moindre qualité. Il reste encore
une trentaine de champignon-
nières en France. 
Au marché de Saint-Denis, sous
la halle, vous trouverez un mar-
chand de champignons dont la
production vient de L’Isle-Adam,
alors n’hésitez pas à déguster 
ses produits. Il est présent 
le vendredi et le dimanche. 

Jean-Claude Segonnes, Saint-
Denis ville verte ville fleurie

Champignons de culture

Côté jardin

Delafontaine.
L’hôpital propose une
heure de sport hebdo-
madaire, gratuite 
et prescrite par un mé-
decin, à des patients
souffrant de cancer,
diabète, surcharge
pondérale. Et va l’ou-
vrir aux pathologies
chroniques telles que
drépanocytose, VIH,
sevrage alcoolique…

Maria est la nouvelle venue
cette semaine et Martin, l’édu-
cateur sportif, la met à l’aise
a va n t  d e  c o m m e n c e r  l a
séance : « Allez à votre rythme,
pas à celui des autres. On fera
une pause, mais si vous êtes fati-
guée,  arrêtez-vous. »  Maria
hoche la tête, et c’est parti pour
une demi-heure de cardio,
fractionnée en petits exercices,
suivie d’un quart d’heure de
renforcement musculaire. De
quoi travailler l’endurance, la
coordination, l’équilibre, sans
forcer. La séance accueille six à
dix personnes en moyenne,
tous patients de l’hôpital Dela-
fontaine. Cette heure hebdo-

madaire d’activité physique
leur a été prescrite par un mé-
decin, dans le cadre de leur
traitement. 

« Pas de jugement, 
pas de tabou »

Le dispositif a été inauguré il y
a un an. « Avant il n’existait rien
pour les patients en termes d’acti-
vité physique adaptée », se rap-
pelle Rabia Shih, diététicienne,
qui a monté le programme avec
Sylvia Thouvin-Andres, infir-
mière d’annonce. Pourtant, les
études montrent les bénéfices de
l’activité physique régulière —
sur le risque de récidive pour le
cancer, par exemple. « On a ciblé
un nombre restreint de patholo-
gies au départ : cancer, diabète,
surcharge pondérale. Après un an,
puisque les séances ne sont pas
toujours pleines et qu’il y a une de-
mande des médecins, on va élar-
gir à toutes les pathologies chro-
niques : dyslipidémie, drépanocy-
tose, VIH, sevrage alcoolique,etc.»
Des médecins prescrivent aussi
de l’activité physique avant une
opération, comme dans le cas de
Maria, qui doit subir l’ablation
d’une partie de l’estomac. 

En douze mois, 49 personnes
ont bénéficié du dispositif. 53 %

ont entre 40 et 60 ans. 82 % sont
des femmes. Il suffit d’être pa-
tient de l’hôpital et d’avoir un cer-
tificat médical, qui peut éven-
tuellement préciser certaines
contre-indications. Le pro-
gramme est gratuit : même si ce
type de soins n’est pas encore
remboursé par la Sécurité so-
ciale, l’hôpital le prend à sa
charge. À la base, le programme
ciblait les populations précaires,
pour lesquelles il y a un frein fi-
nancier. Mais il y a d’autres blo-
cages, notamment psycholo-
giques, pour des personnes ma-
lades ou obèses, à aller dans une
salle de sport. « Ici tout le monde
est là pour sa santé », dit Rabia
Shih. «Pas de jugement, pas de ta-
bou. La peur des regards est vite
surmontée.»

Le bilan de cette première an-
née est encourageant : les pa-
tients ont témoigné que l’activité
physique a eu des effets positifs
sur leur sommeil, leur souplesse,
leur moral, leur manière de s’ali-
menter… Pour une perte de
poids significative, par contre, il
faut plus d’une heure par se-
maine d’activité. «L’idée, c’est que
ce soit une tremplin pour aller vers
une activité physique régulière »,
explique Martin, l’éducateur mé-
dico-sportif, qui travaille pour
Lacoms, un prestataire de pro-
grammes sport-santé. « On pro-
pose des exercices adaptés que les
personnes peuvent reproduire
chez elles facilement.» Trois parti-
cipants sur quatre n’avaient ja-
mais fait d’activité sportive aupa-
ravant. Maria était de celles-là. À
la fin de l’heure, on lui demande si
c’était dur. « Non, pas trop. » Elle
reviendra ? «Oui», sourit-elle. �

Sébastien Banse

Sylvia Thouvin-Andres,
infirmière d’annonce,
et Rabia Shih, 
diététicienne, ont
monté le programme
qui, après une année,
voit déjà des effets 
positifs sur la santé 
et le moral des patients. 

Martin, éducateur sportif, anime les séances d’activité physique adaptée proposées par l’hôpital.

L’activité physique
adaptée, 
c’est la santé 

CAF : mission 
impossible 
Grève. Les personnels
ont fermé l’agence 
dionysienne mercredi
pour dénoncer le
manque de moyens 
et les nouvelles moda-
lités d’accueil qui com-
promettent leur mis-
sion de service public. 

« Halte à l’exploitation ! »
C’est avec ce mot d’ordre que le
syndicat Sud Solidaires, appelait
le personnel des CAF du 93 à la
grève mercredi 2 mars. Un mou-
vement particulièrement suivi à
Saint-Denis, occasionnant la fer-
meture de l’agence toute cette
journée. « Les personnels n’en
peuvent plus. Ils subissent des in-
civilités au quotidien, des jour-
nées de travail à rallonge, avec des
heures supplémentaires non ré-
munérées, non récupérées, et ne
sont absolument pas satisfaits du
service rendu », explique Lau-
rence Monlouis, déléguée syndi-
cale. Ainsi, la semaine précé-
dente à Saint-Denis, l’agence a
été contrainte de fermer l’accueil
prématurément à 13 h 30 au lieu
de 16 h 30, suscitant l’incompré-
hension des allocataires. « Mais
les derniers que l’on fait entrer ne
sont reçus que vers 18 h, bien après
la fermeture ! Après autant d’at-

tente, on comprend que les gens
soient à fleur de peau, mais ça
n’excuse pas que le dernier soir
une collègue se soit fait agresser
par un allocataire mécontent qui
l’a insultée et lui a craché dessus.
C’était l’incident de trop. » 

À la genèse d’une situation
qualifiée « d’explosive », la modi-
fication des modalités d’accueil,
en place depuis septembre. « Les
gens ne comprennent pas ce fonc-
tionnement. Quand ils venaient,
ils avaient l’habitude d’être reçus
par un conseiller, alors qu’au-
jourd’hui, il faut prendre rendez-
vous quand il s’agit d’un dossier
complexe ou être capable de se dé-
brouiller en totale autonomie
dans les espaces multiservices.
Compte tenu des flux, il faudrait
que ça aille vite, mais dans nos
villes, c’est impossible. Une telle
organisation met les gens en diffi-
culté. Et de voir les familles atten-
dre des heures dans le froid, sous la
pluie, on ne peut évidemment pas
s’en satisfaire. Ça a un côté inhu-
main. » Interpellée par le syndi-
cat sur ces situations, sur la ques-
tion des conditions de travail et
du manque de moyen, la direc-
tion a parlé « d’analyses en cours »
et de « l’élaboration d’un plan
d’action ». L’inspection du travail
a également été saisie à propos
des heures supplémentaires non
payées. �L.M.

Appel à témoin
Le collectif les Morts de la
rue recherche l’entourage
et toute information
concernant un homme
dont l’identité est, décédé
le 1er janvier à l’hôpital La-
riboisière après avoir fait
un malaise dans un square
8, avenue George-Sand, à la
Plaine. De type européen,
probablement SDF, il était
âgé de 45-55 ans, mesurait
1,75m, cheveux châtains,
yeux bleus. Enterré sous X
au cimetière de Thiais, ses
obsèques ont eu lieu ce
lundi 7mars en présence
des membres du collectif.
Contact : 01 42 45 08 01.

Poignardé
Selon Le Parisien et BFM
TV, un homme aurait été
tué d’un coup de couteau,
lundi 7mars au soir, dans
une résidence pour travail-
leurs migrants Adoma, 
avenue Romain-Rolland. 

Commémo
La commémoration du 54e

anniversaire du cessez-le-
feu en Algérie et en Afrique
du Nord se déroulera en
deux temps. Samedi
12mars, avec à 10 h 45 un
rassemblement et un dé-
pôt de bouquets rue du 19-
Mars-1962 (devant La Ra-
quette). Samedi 19mars, à
10 h avec un rassemble-
ment au cimetière pour un
dépôt de gerbes et à 10 h 30
devant la mairie pour se
rendre en cortège jusqu’au
monument aux Morts,
place de la Résistance.

Condroyer
Réunion du quar-
tier Grand centre-
ville jeudi 17mars,
18 h, en mairie 
sur le démarrage de
la construction des
logements de l’îlot
Condroyer, rue 
de la République.

Alimentation
Plaine Commune, la Ville et
Minga organisent lundi
14mars à partir de 14 h,
salle de la Légion d’hon-
neur, une convention d’af-
faires «Alimentons-nous»,
dédiée aux professionnels
des circuits alimentaires,
avec 90 producteurs, arti-
sans, commerçants, bras-
seurs, restaurateurs du ter-
ritoire dont une dizaine de
Saint-Denis. Pot vers 18 h
suivi d’un débat ouvert à
tous : «Nourrir sainement
la métropole du grand 
Paris, des circuits de 
proximité alimentaire 
à grande échelle». Infos 
au 07 81 79 65 93,
minga@minga.net ou
www.alimentons-nous.fr. 

Basilique
Mardi 8mars, le bourdon
de la basilique a exception-
nellement sonné. Il 
semblerait qu’il s’agisse
d’essais d’électrification 
du système des cloches, 
les dernières à fonctionner
manuellement sur ce type
d’édifice. 
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Internautes et lecteurs du Journal 
de Saint-Denis, réagissez aux articles 
sur www.lejsd.com

Débat Samedi 12 mars, à 19 h, le Pavillon
(54, rue Gabriel-Péri) recevra Saïd Bouamama,
Omar Slaouti, et Lord Eraze dans le cadre de 
la Semaine anticoloniale et antiraciste, autour
de cette question : « Le monde militant est-il
épargné par les rapports de domination ? ».

Dionys’Sel Samedi 12 mars de 14 h à
17 h, bourse locale d’échange chez Andines (5,
rue de la Poterie). Les non adhérents peuvent y
participer en apportant un objet à échanger et
100 unités d’échange (100 basilics) seront of-
fertes pour participer aux premiers échanges.

86e Cercle de silence, initiative mensuelle
soutenue par une quinzaine d’associations,
vendredi 11 mars de 18 h 30 à 19 h 30 devant
mairie en solidarité avec les sans-papiers. 

Le Comité Porte de Paris fête 
ses 20 ans, à l’occasion de la réunion de son

À noter 
cette semaine

Sinistrés de l’assaut.
Toujours pas d’avancée 

«Les discussionss’enchaînent mais concrètement, rien n’avance»,
constate une fois encore Marie Huiban, du DAL. À mesure que 
les semaines passent, la situation s’enlise pour les sinistrés du 48, 
rue de la République, «avec seulement 10 ménages relogés sur les 43
concernés». Le 26février, une délégation a rencontré Juliette Méadel,
secrétaire d’État chargée de l’aide aux victimes des attentats, pour
que les délogés de l’assaut du 18novembre soient reconnus comme
tels. Mais, déception, ils n’ont eu aucune garantie en ce sens, repartant
simplement avec la promesse d’un nouveau rendez-vous. 
Le 29février, ils avaient également au planning la tenue d’une table
ronde avec des représentants de la Ville et de la préfecture. Et là aussi,
c’est la désillusion.«Pour les relogements, la préfecture dit toujours être
“en train de regarder”, sans nous donner plus de détails. On n’a pas eu
de réponse non plus concernant la régularisation à titre humanitaire
des sans-papiers. On continue de nous parler d’un “examen 
bienveillant”, mais dans les faits, on ne sait toujours pas ce que ça veut
dire.»Des belles paroles dont les habitants commencent à sérieuse-
ment saturer et qui pourraient les inciter à durcir prochainement 
leur action. L.M.

Répétition générale.
Et si la Seine débordait 

Avec cette pluie incessante,on savait que la menace d’une crue
exceptionnelle comparable à 1910 planait. Patatras, lundi 7mars, 
la Seine a effectivement débordé, avec plus de 800 000 Franciliens 
les pieds dans l’eau. Le métro est à l’arrêt, il n’y a plus d’électricité, de
chauffage, d’eau courante et encore moins de réseau téléphonique.
Pas de panique, ce n’est qu’une fiction, mais cette simulation 
pourrait bien devenir réalité (un risque sur cent chaque année). D’où
l’importance de tester les dispositifs de crise et d’y préparer la 
population. Et c’est tout l’enjeu de l’exercice Sequana 2016, d’une
ampleur inédite, qui couvre six départements et mobilise jusqu’au
18mars pas moins de 87 institutions, collectivités, organismes publics
et privés, 900 sauveteurs ou encore 150 policiers. Vraisemblablement
impactée en cas d’inondation, Saint-Denis n’a pas été épargnée par ce
scénario catastrophe. Des manœuvres sont prévues les 12 et 13mars
sur le canal, comme la recherche de personnes bloquées dans 
des véhicules immergés avec évacuation par hélitreuillage. L.M.

Maison des femmes
Présentée à l’occasion du 8 mars, la Maison des femmes voulue 
par Ghada Hatem, adjointe au chef service de la maternité 
de l’hôpital Delafontaine, ouvrira en septembre avec une vingtaine
de professionnels du Planning familial. Conçue par l’architecte 
Bérangère Sabatier, elle a été financée pour un montant de
932 000 € par des fondations d’entreprises pour l’essentiel.  M.L.

Slameuse. Elle a 
commencé à écrire par 
nécessité et à boxer pour
canaliser son énergie. 
Parcours, loin d’être lisse,
d’une jeune femme 
battante, qui viendra 
présenter le recueil de 
ses slams à Folies d’encre. 

PORTRAIT
Par Benoît Lagarrigue
Photo Benoît Lagarrigue

À la voir comme ça, toute fine, toute
menue, on ne dirait pas. On ne dirait pas
qu’Audrey Chenu est slameuse, boxeuse
et que son parcours n’a rien d’une aima-
ble balade. Tout part de la Normandie, où
elle est née, non loin des plages du Dé-
barquement. Un coin propice à l’imagi-
naire, à la solitude, mais aussi, plus on
grandit, à l’ennui. Et, à 18 ans, partir de-
vient une nécessité. Sans moyens, on
choisit parfois des chemins de traverses
pour parvenir à ses fins. Pour Audrey, ce
sera le deal et ses voies sans autre issue
que la case prison. Enfermée deux
longues années, c’est là qu’elle a com-
mencé à écrire, à boxer contre les murs
avec ses poings nus. Les deux, avec rage.
« En fait, c’est là que j’ai commencé à me
construire », dit-elle aujourd’hui. 

À 22 ans, elle retrouve la liberté. Elle
reprend ses études en sociologie, fait
de nombreux petits boulots, veut tra-
vailler dans l’animation. Mais il y a ce
casier judiciaire qui ferme les portes.
« J’ai réussi à bénéficier de l’effacement
de mon casier, une mesure prononcée
par un juge. » Cela lui donne la possi-
bilité de travailler dans ce qu’elle
aime, la transmission, au point de de-
venir professeure des écoles. Et l’écri-
ture ? « J’ai d’abord écrit par nécessité,
c’était la seule expression possible en
prison, un moyen d’évasion, une ma-
nière de partager mes émotions. Et j’y ai
rencontré en atelier un écrivain qui
m’a appris à chercher et trouver les pé-
pites de la vie. » 

Ensuite, elle découvre le slam et le
rap, s’en nourrit, participe aux slam
session du Café culturel, crie sa volonté
de porter une parole de femme dans un
monde masculin, mêle l’écriture in-
time et politique, se bat pour l’égalité et
contre les discriminations. Elle parti-

cipe à l’aventure de Slam ô féminin,
anime ateliers et scènes ouvertes, se
produit sur scène de plus en plus sou-
vent jusqu’à la dernière Fabrique Ma-
cadames en décembre 2015 au TGP. 

Et la boxe ? « J’ai toujours été spor-
tive. En prison je courrais et, en sortant,
j’avais besoin d’un sport intense, de ca-
naliser et extérioriser mon énergie, de
chercher à dépasser mes limites. » De la
salle de boxe de Jussieu, elle passe à
celle d’Aubervilliers, où elle se forme
pour devenir entraîneure. La trans-
mission, toujours. Depuis 2012, elle a
ouvert une salle à Villetaneuse où elle
entraîne les femmes et les enfants. Le
rappor t  entre  la  boxe  et  le  s lam ?
« Dans les deux cas il faut aller à l’es-
sentiel. En deux minutes, il faut explo-
ser ses coups et ses mots. » La boxe lui a
permis de changer ses rapports avec
les autres, l’a libérée, lui a apporté de
la confiance en elle, et donc l’a aidée à
écrire, à boxer les mots, les retourner,
les sculpter. 

Après un premier livre autobiogra-
phique, Girlfight, publié en 2013 aux
Presses de la cité, Audrey sort Est qui li-
bre, un recueil de ses slams écrits de-
puis une dizaine d’années, et les pré-
sentera samedi 12mars à 16 h à la librai-
rie Folies d’encre. Une manière de bou-
cler la boucle ? Non. Entière, forte, res-
capée de la vie, elle veut plus que jamais
avancer, écrire, dire, boxer, transmet-
tre. À la voir comme ça, on ne dirait pas.
Mais à l’entendre… �

« En boxe comme
en slam, il faut aller
à l’essentiel. En
deux minutes, il faut
exploser ses coups
et ses mots. »

AUDREY CHENU 
Jamais K.O.
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Le JSD n°1075
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«L’activité physique adaptée, 
c’est la santé»

N°1075  1,00 €
Du 9 AU 15 MARS 2016

Que deviendra le projet de loi de réforme
du code du travail porté par Myriam 
El Khomri ? Au jeu des prédictions 

hasardeuses, le seul juge de paix crédible sera
la force et la diversité de la mobilisation que 
le gouvernement rencontrera sur sa route. 
Le premier tour de chauffe, ce mercredi 9mars,
dira si le nombre des grévistes et des manifes-
tants est en rapport avec le record de clics 
– le million largement dépassé – enregistrés sur
la pétition en ligne «Loi travail : Non, merci !».
On se souvient qu’en août2014, Manuel Valls

avait été applaudi debout par l’université d’été
du Medef en plaidant pour une aide accrue aux
entreprises et donc, selon le Premier ministre,
à l’emploi. Aujourd’hui, si les milliards de la
manne publique avaient favorisé l’embauche,
on le saurait. Ce sont pourtant des repères 
idéologiques similaires qui guident le 
gouvernement dans sa volonté de réformer le
travail : c’est en facilitant le licenciement qu’on
embauchera explique en substance le pouvoir
socialiste… Message que seul le Medef 
applaudit une nouvelle fois sans retenue. 

Au coin de la Une
Loi à l’épreuve de la rue

Delafontaine 
se met 
au sport p.3

Paillard 
à Bamakop.5
Le maire a conduit une délégation
dans la capitale du Mali, du 25 
au 29 février. Les efforts de coopéra-
tion vont désormais s’orienter 
sur les aides à la formation. 

Le Sdus tennis
veut remonter 
la pente p.10

Place aux femmes ! p.7

Le Journal, 
vous l’aimez ! p.8-9

Gavroche 
au TGPp.14
Jean Bellorini donne pendant 
un mois « Tempête sous un crâne », 
d’après « Les Misérables » de Victor
Hugo, spectacle qui tourne en France
depuis 2010. Le CDN présente 
aussi « Eichmann à Jérusalem ». 

Le régal des mots
Mots et Regards organise, du 11 au 27mars, la 6e édition du 

festival Mots à croquer. Avec cette année l’apport de plusieurs
collaborations et un essaimage dans la ville. p. 14-15 
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Site Stéphane 
Troussel

(Du 7 mars 2016)
«Maison des 

femmes»
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ELLES (YouTube)
(Du 7 mars 2016)
«Portrait de Ghada 

Hatem»
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ouest france
(Du 15 avril 2016)

«Inna Modja, chanteuse 
engagée»
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Le Parisien
(Du 22 avril 2016)
«la ministre visite 
la maison pour les 

femmes violentées et 
excisées»
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Le JSD
(Du 22 avril 2016)

«La ministre visite la Maison des femmes»

3
ACTUALITÉS

N°1082DU 27AVRIL AU 3MAI 2016

AG contre 
la loi travail
L’Assemblée générale 
interprofessionnelle 
de Saint-Denis a lancé 
un appel à la mobilisation
contre la loi travail 
le 28avril. L’AG donne 
rendez-vous dès 6 h pour
une «action d’ampleur» 
à la station mairie de Saint-
Ouen (ligne 13) sur le quai
direction Saint-Denis ; puis
à 10 h, à la bourse du travail
de Saint-Denis (9, rue 
Génin) ; à midi, traversée
de la Plaine Saint-Denis
pour se rendre en cortège 
à Paris. (www.solidaires-
saintdenis.org) Des 
rassemblements sont 
également prévus le lundi
2mai, veille du débat 
parlementaire, à partir 
de 19 h devant les 
permanences des députés
de la circonscription.

Cortège 1er mai
Une vingtaine 
d’associations de
Saint-Denis 
appellent à une
«manifestation des
luttes dionysiennes»
dimanche 1er mai.
Le cortège partira 
à 10 h de Porte 
de Paris, puis 
«passera par des
lieux de luttes 
et des symboles 
des mobilisations 
locales», explique
les organisateurs.
Elle finira à midi par
un pique-nique 
des solidarités place
Victor-Hugo.

Muguet PCF
Comme chaque année, 
le PCF vendra le muguet 
à l’occasion d’un « 1er mai
un peu spécial en pleine
bataille contre la Loi El
Khomri ». 12 points de
vente sont prévus : Le
29 avril, devant le Centre
technique municipal, 
à partir de 7 h 30 et au RIE
à partir de 12 h. Le 30 avril,
à la gare principale à 
partir de 10 h 30. Le matin
du 1er mai, à Franc-Moisin,
devant la Poste, à la Plaine,
au pont de Soisson et au
Stade de France devant la
boulangerie, à l’angle des
rues Dourdin et Auguste-
Poullain, place du Caquet
(métro Basilique), place
Victor-Hugo et aux 4 rues
(Jeunes Communistes), à
la Mutuelle, place Clovis-
Hugues, à Floréal, devant
la supérette.

Erratum
Dans le n°1081 du JSD,
nous avons parlé d’un par-
cours autour d’Anne de
Bretagne et du Requiem
qui sera joué à la basilique
dans le cadre du Festival.
Ce parcours est destiné 
à un public en lien avec 
différentes structures de 
la Ville (Maison de seniors,
Maison des parents…) 
et le tarif de 17€ ne 
comprend que le concert.
Infos au 01 48 13 12 18.

Cité Paul-Éluard. 
Le bruit les a trop 
longtemps empêchés
de dormir. À bout, des
locataires ont décidé
d’occuper l’espace en
bas de leur bâtiment
plusieurs soirs de suite
pour récupérer 
leur tranquillité. 

« Dis donc, c’est drôlement
calme ce soir », remarque non
sans fierté une habitante de la
cité Paul-Éluard, sortie une nou-
velle fois de chez elle ce mercredi
20 avril pour passer la soirée au
pied de son immeuble en com-
pagnie de quelques voisins. « Oui,
on les a fait déguerpir ! C’est le soir
de la victoire », jubile Beata, une
des locataires à l’initiative de
cette opération hors-norme de
tranquillité publique. Refusant
de continuer à subir les nui-
sances d’un trafic qui, sans être
parmi les plus notoires de Saint-
Denis, n’en pourrit pas moins de-
puis plusieurs années la vie de
leur quartier, ces Dionysiens en
sont alors à la sixième nuit de mo-
bilisation consécutive. 

« On n’en pouvait plus », « on
n’arrivait pas à fermer l’œil de la
nuit », « c’était infernal », témoi-
gnent tour à tour la dizaine de ri-

verains présents, se surprenant
eux-mêmes à parler de ces situa-
tions au passé. Et d’évoquer le dé-
filé incessant de voitures, la mu-
sique à fond, les barbecues im-
provisés sur le parking, les ba-
garres et les cris (lire JSD n°1081). 

« On a tenu bon, 
ils ont fini par céder »

Avant d’en arriver à tenir un
siège devant la cage d’escalier, ils
disent avoir épuisé les recours,
essayant vainement de faire in-
tervenir la police, faisant circuler
des pétitions, tentant aussi de
s’expliquer avec « les nuisibles ».
« On leur a dit qu’on s’en fichait de
leur business, qu’on voulait seule-
ment dormir. » Sans succès. Loin
de se résigner, les habitants, une
poignée au départ, ont décidé de
défier les petits trafiquants sur
leur propre terrain en réinvestis-
sant l’espace qu’ils avaient cru
s’être appropriés. « Les premiers
soirs ont été compliqués. Ils ont es-
sayé de nous intimider, mais on a
tenu bon et ils ont fini par céder. » 

Dans ce bras de fer, ils ont pu
compter sur le soutien de la Ville,
avec, depuis le lancement de
cette opération, la mobilisation
de nombreux élus chaque soir à
leur côté. « C’est important pour
nous d’être là et de les soutenir.
Dans un état de droit, les habi-

tants ne devraient pas avoir à s’ex-
poser comme ça et à devoir régler
eux-mêmes ce genre de pro-
blème », déplore Slimane Raba-
hallah, maire adjoint à la tran-
quillité publique et à la préven-
tion de la délinquance, qui pro-
fite de l’engouement médiatique
pour ces « nuits debout contre les
dealeurs », pour pointer du doigt
la pénurie de moyens au com-
missariat de Saint-Denis et les
deux cents effectifs manquants. 

Si telle semble être la clef
pour disposer sur la ville d’un ni-
veau de sécurité acceptable,
l’initiative de ces habitants a au
moins permis de faire entrer
cette forme de riposte pacifique
et citoyenne dans le champ des
possibles. « C’est rare que les gens
sortent du silence et décident de
mener des  actions par eux-
mêmes », observe Francis Mon-
gin, responsable secteur du
bailleur Plaine Commune Habi-
tat, qui salue le courage de ces
habitants et tient à s’associer
chaque soir à leur lutte. « C’est
une initiative inespérée, qui
s’inscrit complètement dans le
cadre des actions que l’on mène.
D’habitude les gens ont peur des
représailles. Là, ils ont montré
que les habitants avaient aussi
leur mot à dire. C’est bienvenu et
ça porte ses fruits ! », félicite-t-il,
en appelant à poursuivre le
mouvement. 

Comme on a pu le constater
au fil des jours, loin de faiblir, la
mobilisation ici n’a fait que
grandir, attirant aussi chaque
soir des résidents issus d’autres
quartiers, parfois encore plus
durement touchés par les tra-
fics, venus espérer que cette ini-
tiative fasse des émules en bas
de chez eux. �

Linda Maziz

« Dans un état de droit,
les habitants ne 
devraient pas avoir 
à s’exposer comme ça
et à devoir régler 
eux-mêmes ce genre 
de problème », déplore
le maire adjoint 
Slimane Rabahallah.

Le 20 avril, habitants et élus investissaient une nouvelle fois l’espace public au pied de la cité Paul-Éluard.

Trafic et nuisances :
les habitants
contre-attaquent

de buvettes destinés à accueillir les visiteurs, 
supporters et habitants. Un cahier des charges 
stipulant les conditions d’exploitation et de 
sélection, et leurs tarifications est à disposition des
commerçants au : Service commerce, Centre 
administratif, place du Caquet, 4e étage. 
Tél. : 01 49 33 65 49. Dernier délai : 28avril à 17 h.

Dionys’Sel, le réseau dionysien d’échanges
sans argent, organise une journée conviviale 
samedi 30avril chez Andines (5, rue de la Poterie).
Atelier couture (de 10 h à 12 h 45), repas où 
chacun apporte de ce qu’il veut partager (de 13 h 
à 14 h 30), bourse locale d’échange, BLE (de 14 h 45

à 17 h 30). Pour les non-adhérents, il suffit 
d’apporter un objet à échanger, 100 basilics (la
monnaie d’échange locale)de bienvenue offerts 
permettront les premiers échanges. http://dionys
sel.communityforge.net ; dionyssel@free.fr

Le bureau de Poste Floréal (square 
de L’Île-de-France) est fermé  jusqu’au samedi
30avril. Pendant cette période, la remise d’instance
(courriers recommandés et colis) sera assurée 
par le bureau de Poste Barbusse-Diez (2, rue Henri-
Barbusse). 

Delafontaine. La ministre 
visite la Maison des femmes

Laurence Rossignol, ministre des Familles, de l’Enfance 
et des Droits des femmes, est venue à l’hôpital Delafontaine, vendredi
22avril à 10 h 30, pour visiter la Maison des femmes. Créée sous 
l’impulsion du Dr Ghada Hatem-Gantzer (ici en photo à la droite de 
la ministre), la Maison (1), qui occupe un pavillon indépendant dans
le périmètre du centre hospitalier, se veut un lieu d’accueil et de soins
dédié à toutes les problématiques qui concernent les femmes :
contraception et IVG, accompagnement psychologique, violences
sexuelles et conjugales, mutilations sexuelles ou encore parcours de
grossesse. « Ce qui est en train de se faire ici est exemplaire, car c’est un
accompagnement global des femmes », s’est réjouie la ministre après
avoir visité la Maison, dont les travaux sont presque achevés : elle 
ouvrira ses portes en juin2016. La Maison des femmes accueillera 
le planning familial. De par sa proximité avec la Maison du bébé, 
ce sera également une manière de travailler sur le lien mère-enfant.
« Cela va permettre d’améliorer l’unité de la prise en charge et 
la circulation entre les professionnels. En France, les femmes sont 
accompagnées dans toutes ces choses, mais souvent c’est cloisonné », a
ajouté Mme Rossignol. «Ici, on met en œuvre le décloisonnement. » S.B.

(1) Ce projet a été cofinancé par des fondations privées (Kering, Hôpitaux 
de France - Pièces Jaunes, Elle, Raja, l’Oréal, Terres Plurielles, vente-privee, 
Ponticellli, Air France, Aéroport de Paris, Roche) ainsi que par les collectivités 
territoriales (Ville, Département, Région et réserve parlementaire du député.)

Un nouveau boulanger sous 
la halle du marché ? L’info 
ne s’est visiblement pas encore 
répandue comme une traînée
de farine sur un plan de travail.
« Les gens découvrent le stand La
Douce Folie par hasard, quand
ils dévient de leurs allées habi-
tuelles », constate Fosi Ouahabi.
L’artisan boulanger-pâtissier
s’est pourtant installé courant
février à Saint-Denis, bien loin
de sa boutique de Montmagny.
« La mairie et le Syndicat 
du marché recherchaient 
un boulanger. On est plusieurs 
à avoir été approchés », explique
Fosi, ravi d’avoir été sélectionné
grâce à la qualité de ses presta-
tions, suppose-t-il. Le quadra
aux allures de jeune homme 
défend en effet une fabrication
artisanale « avec le plus de 
produits nobles possibles ». Dans
sa boutique du Val-d’Oise, une
affaire qui existe depuis 1940 
et qu’il a repris il y a trois ans, 
il s’est fait une réputation grâce
à sa pâtisserie et ses pains 
spéciaux, assure-t-il. Baguettes
– tradition, tradigraine, pay-
sanne seigle et malt, italienne –
et pavés aux multiples 
saveurs… L’offre est alléchante.
Des miches entières ou tran-

chées. Petit plus : « Nous ne 
faisons pas payer la coupe. » 
Présent les trois jours du mar-
ché, c’est surtout le dimanche
qu’il présente ses pâtisseries
dans toute leur diversité : mille-
feuilles et éclairs aux parfums
divers, charlottes… « Notre 
spécialité, la Douce Folie, est 
un macaron monté sur un palet
breton. » Tout un programme
gourmand ! « Et les chouquettes
aussi. » Antonia, Souhela 
et Magali, les vendeuses, se 
relaient à l’étal où, bien souvent,
des produits sont proposés 
à la dégustation. Raison de plus
pour faire un détour.  P.D.S.C. 
Halle du marché du centre-ville,
près de l’entrée rue Gabriel-Péri.

La Douce Folie 

Côté commerce
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Internautes et lecteurs du Journal 
de Saint-Denis, réagissez aux articles 
sur www.lejsd.com

Pleyel, franchissement urbain
La concertation préalable sur le Franchissement
urbain Pleyel s’adresse aux habitants de 
Saint-Denis, Saint-Ouen et L’Île-Saint-Denis. 
Une première réunion aura lieu mercredi 11mai, 
à 19 h, au collège Dora-Maar (rue Ampère), pour

présenter les enjeux urbains, les principaux 
sujets techniques et le calendrier du concours.
En présence de Philippe Yvin, président du 
directoire de la SGP. Il existe aussi une adresse
mail pour recueillir avis et observations : 
fup-concertation@plainecommune.com.fr

Parents La Maison des parents (29, rue 
Gabriel-Péri) est fermée jusqu’au lundi 2mai. 

Euro 2016 Dans le cadre de l’accueil de
l’Euro 2016, et de la mise en place de la fan-zone
au parc de la Légion-d’honneur, la Ville met 
à disposition des commerçants cinq espaces 

À noter 
cette semaine

Bus 153 et 253.Les usagers
lancent une pétition

À l’arrêt Basilique, M.Reggam attend le bus 253 pour rentrer 
à Stains. De sa canne, il montre le 153 qui s’arrête devant lui. C’est 
le deuxième d’affilée. « Parfois, il y en a trois ou quatre à la suite… »,
soupire-t-il. « Cette ligne est trop irrégulière », témoigne Yves, 
un habitant de Floréal. Avec d’autres habitants, réunis dans le collectif 
« Saussaie Floréal Courtille et environs », il est là ce mercredi 20avril
pour faire signer aux usagers de la ligne une pétition demandant une
meilleure régulation et aussi une navette pour rallier Saint-Rémy
au centre-ville en cas d’interruption de service. La chose se produit
trop régulièrement : à cause du marché ou à cause de travaux (comme
en ce moment rue Gabriel-Péri). Dans ces cas-là, les usagers n’ont
plus qu’à marcher jusqu’au centre ou bien à aller jusqu’à la Porte de
Paris et à reprendre le métro pour revenir à la station basilique. En plus
de la pétition, le collectif a lancé également un questionnaire sur les
services publics dans le quartier : le bus, mais aussi les écoles et la Poste.
Un débat autour de ces questions aura lieu samedi 21mai, à 15 h, à la
Maison de quartier Floréal (3, promenade de la Basilique). S.B. 

Insécurité. Des habitants
en appellent à Hollande 

C’est une lettre ouverte sous forme d’appel au secours que 
des habitants de l’hyper centre-ville ont fait parvenir au président 
de la République lundi 25avril. « Nous tenons à vous faire part de la 
situation insupportable dont nous sommes chaque jour victimes »,
écrivent ces résidents d’une petite rue située à quelques mètres de la
mairie qui demandent au JSD de respecter le flou de la localisation et
l’anonymat des signataires. Seize faits sont cités pour que M. Hollande
« prenne la mesure de la réalité qu’est la nôtre », dont le plus grave
concerne « M.A, M.A’ et son enfant de 6 ans » victimes d’une « attaque
ultra-violente, coups et blessures avec intention de donner la mort de-
vant un jeune enfant courant vers les agresseurs et hurlant pour 
protéger son père ». Les signataires demandent au président qu’il fasse
en sorte que « le classement du centre-ville en zone de sécurité priori-
taire » le soit réellement, avec des « moyens supplémentaires 
prioritaires en termes de sécurité ». Cette « demande d’assistance 
urgente » est à retrouver dans son intégralité sur www.lejsd.com.  D.Sz

La rue Mumia a 10 ans
Samedi 30 avril, le Comité Mumia Saint-Denis, le collectif 
national Libérons Mumia et la municipalité célébreront 
le 10e anniversaire de l’inauguration de la rue Mumia-Abu-Jamal 
à la Plaine (entre la rue Cristino-Garcia et l’avenue Rol-Tanguy). 
La cérémonie aura lieu sur place, à 11 h, en présence d’une 
délégation américaine. S.B.
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Innovation. Avec un ami 
musicien, il a mis sur 
le marché un instrument 
novateur, basé sur une 
nouvelle disposition des 
notes permettant aux pros 
comme aux débutants de
jouer de manière intuitive, 
ludique et interactive.

PORTRAIT
Par Linda Maziz
Photo Yann Mambert

« Je ne suis pas un bon musicien,
juste un bon bidouilleur. » Et modeste
avec ça. À 35 ans, Bruno Verbrugghe est
plutôt un virtuose du bidouillage, du
genre capable de donner vie à un nou-
vel instrument de musique, complète-
ment révolutionnaire et intuitif, dont
la dernière version, le Dualo du-touch
S, est actuellement en précommande à
partir de 300 euros sur le site de finan-
cement participatif kickstarter. Telle-
ment prometteur avec son petit air
d’accordéon du futur, ses touches lu-
mineuses et des potentialités bien su-
périeures à celles d’un synthétiseur
que « l’objectif des 50 000 euros a été at-
teint en à peine trois heures ». Belle
perf’, mais ce jeune entrepreneur qui
vit depuis deux ans à Saint-Denis ne
compte pas en rester là, espérant em-
barquer dans ce projet suffisamment
d’adeptes pour continuer longtemps
l’aventure de cette innovation, qui est
autant un « instrument de scène, qu’un
outil de composition, qu’un jeu vidéo
pour apprendre la musique ». 

Lui, la musique, il l’a découverte ado
d’abord en grattant la guitare sèche de
sa mère puis en faisant des bœufs avec
des potes du village de Picardie où il a
grandi. Très vite, il réalise que ce qui le
passionne, c’est moins la musique que
le son, et bricoler les micros et câblages
de sa guitare électrique pour expéri-
menter de nouvelles possibilités. Au ly-
cée, il est capable de « passer des heures
et des heures » pour réussir à reproduire
à l’identique le rendu extraordinaire
d’un solo de guitare. 

Le métier d’ingénieur du son sem-
ble tailler pour lui, mais avec le temps
et les expériences, il apprend à se mé-
fier de ce milieu où il faut en faire des
tonnes « pour avoir le droit de toucher
à un bouton ». Échaudé aussi par la
précarité de nombreux intermittents
croisés, il préfère jouer la prudence et
poursuivre à Paris des études d’infor-
matique tout en continuant à se for-
mer « sur le tas » à l’ingénierie du son. 

Des chemins détournés qui débou-
chent sur une voie royale, avec une
place décrochée en master à l’Ircam, un
prestigieux institut de recherche en
sciences appliquées à la musique. En-
tre-temps, il s’est mis au trombone et
tient sa place dans un big band. C’est là
qu’il rencontre Jules, qui deviendra plus
tard son associé, « un gars capable de
faire tous les arrangements de la 40e

symphonie de Mozart en version disco ».
C’est aussi un passionné d’harmonie,
titillé par le fait qu’aucun instrument ne
reflète fidèlement les principes de cette
théorie et qui décide de relever le défi en
proposant une nouvelle disposition des
notes, avec l’appui technique de Bruno.
« Je lui donnais des idées, des conseils :
comment démonter un piano électro-
nique, comment récupérer les capteurs,
changer les câblages… » 

Le premier prototype du Dualo voit
le jour, puis un deuxième, qui emballe
le monde de l’innovation. Fini le brico-
lage sur la table de la cuisine, ça devient
du sérieux. Premier salarié d’une start-
up évoluant dans le marché des jeux vi-
déo de karaoké, Bruno Verbrugghe a
déjà une idée de ce qu’est la création
d’entreprise. En 2011, il décide de sui-
vre Jules dans cette aventure pour
écrire avec lui une nouvelle page de
l’histoire de la lutherie électronique. �

BRUNO 
VERBRUGGHE 
Artisan du son 

« C’est autant 
un instrument de
scène, qu’un outil
de composition,
qu’un jeu vidéo
pour apprendre 
la musique. »
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EN VILLE +VOUS

NUMÉROS UTILES : 
MAIRIE place Victor-Hugo,
01 49 33 66 66, www.ville-saint-denis.fr 
PLAINE COMMUNE 21, avenue 
Jules-Rimet, 01 55 93 55 55, 
www.plainecommune.fr 
ALLO AGGLO ! (propreté, voirie, 
éclairage public, circulation, 
espaces verts, assainissement)
0 800 074 904 (appel gratuit) 
CENTRE HOSPITALIER 
DE SAINT-DENIS 01 42 35 61 40, 
2 rue du Docteur-Delafontaine SAMU 15
COMMISSARIAT 17 ou 01 49 71 80 00 
POLICE MUNICIPALE 01 49 33 63 06, 
7 rue Riant (lundi au vendredi 9 h/12 h 
et 13 h/17 h) 
POMPIERS 18 ou 01 48 13 85 28 
CENTRE ANTIPOISON 01 40 05 48 48 
SIDA INFO SERVICE (24 h/24 h) :
08 00 84 08 00 
DROGUES ALCOOL TABAC INFO 
SERVICE (24 h/24 h) 0 800 23 13 13 
ALCOOLIQUES ANONYMES
(24 h/24 h) 09 69 39 40 20 
MAISON DE LA JUSTICE 
ET DU DROIT 16 rue des Boucheries,
01 55 84 05 30 
OFFICE DE TOURISME 1, rue de 
la République, 01 55 87 08 70 ; 
TAXIS Église neuve : 01 48 20 00 00
DÉPANNAGE SOIR ET WEEK-END
EDF 0 810 333 192 GDF 0 810 433 192 
la Poste 3631 
MÉDECINS DE GARDE SUR Tél. : 15 
PHARMACIES DE GARDE
dimanche 15 mai pharmacie de l’Estrée,
46 avenue Nungesser, PIERREFITTE-
SUR-SEINE, 01 48 22 86 43 ; 
Grande pharmacie central, 36 rue 
de la République, SAINT-DENIS,
01 48 20 15 92. Renseignements sur les
gardes des médecins et pharmaciens
appelez le commissariat au
01 49 71 80 00.
CINÉMA l’Écran 14 passage de 

l’Aqueduc www.lecranstdenis.org
01 49 33 66 88 Gaumont 8 rue du 
Mondial-1998 0 892 69 66 96 www.cine
masgaumontpathe.com/cinemas/cinem
a-gaumont-saint-denis/ 0 892 69 66 96
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Vos courriers, vos tribunes paraissent chaque semaine
dans le JSD. Postez vos textes sur lejsd.com/courrier

+ VOUS est une rubrique
où la rédaction du JSD n’a pas
accès. Cet espace est le vôtre,
celui des lecteurs. Il est dédié
aux échanges entre citoyens,
entre Dionysiens ; à votre 
liberté d’expression pleine 
et entière dans le respect du
savoir-vivre en civilisation. 

+ VOUS est ouvert 
à la diversité des opinions, 
à l’échange et au débat.
Toutes les semaines, dans
l’hebdo papier, des extraits
de vos contributions 
seront publiés. Et elles 
seront restituées dans 
leur intégralité sur
www.lejsd.com

Comme pour les 
commentaires des articles
qui sont validés a priori
(c’est-à-dire après lecture par
un modérateur), la rédaction
du JSD se réserve le droit 
de ne pas publier des textes
ou des images si elle estime
qu’ils contreviennent aux 
règles de bonne conduite 
et à la législation en vigueur,
notamment les dispositions
de la loi du 29 juillet 1881 sur
la liberté de la presse. 

Le débat démocratique
peut être vif, c’est même 
parfois souvent la marque 
de sa qualité, mais il ne doit
jamais être agressif 
et encore moins insultant. 
Contrairement aux 
commentaires des articles où

les pseudos fleurissent – c’est
la loi du genre même si elle
peut être critiquée – les
contributions publiées dans
+ VOUS ne seront pas 
anonymes. Elles seront 
signées, c’est-à-dire 
assumées par leurs auteurs. 
Il peut arriver que des 
contributeurs souhaitent ne
pas s’exposer pour diverses
raisons et préférer apparaître
sous leurs prénoms ou leurs
initiales. Cette possibilité est
évidemment ouverte, mais
nous voulons pouvoir entrer
en contact avec la personne,
ne serait-ce que pour vérifier
qu’elle existe en tant que telle
et n’usurpe pas l’identité
d’autrui. C’est pour cette 
raison que nous demandons
qu’un contact Mail soit 
précisé avec chaque envoi.

+ VOUS appartient 
à toutes et à tous ! Aux 
administrés et aux élus, 
aux jeunes et aux vieux, 
aux intellectuels et 
aux manuels, aux politiques
et aux sans étiquettes, aux 
associatifs, aux locataires,
aux propriétaires, aux 
étudiants, aux sportifs… 
Et à toutes et tous ceux qui 
ne sont pas concernés par
cette liste non exhaustive !

Nous espérons le 
foisonnement et la diversité
des sujets. Assez écrit, c’est à
vous de jouer. À vos claviers ! 

Cette rubrique + VOUS est 
l’espace des lectrices et lecteurs 
du JSD. Vous pouvez y publier 
des tribunes, des points de vue, 
des témoignages, des photos, 
des liens vers des vidéos… 
Postez les sur lejsd.com/courrier

Les Révélations
de Louisa
Luisa de Souza expose ses 
collages à la Maison des seniors
jusqu’au 27mai. C’est en 
fréquentant l’atelier photo des
Petits frères de pauvres animé
par Herbert Ejzenberg que son
goût pour l’art, façon art brut, 
a éclos. Au 6, rue des Boucheries,
01 49 33 68 34, du lundi au ven-
dredi de 9 h à 12 h 30 et de 14 h 
à 17 h 30, fermé le jeudi matin. 
+ sur lejsd.com

Afterwork et
one man show
Le Gourmet Bar lance le 
Stand up Show à partir du jeudi
19 mai, en partenariat avec 
l’association dionysienne 
« On a le droit de rire ». L’idée : 
profiter du jeudi soir pour 
un afterwork et une série de
one man show, à partir de 18 h,
tout en dégustant tapas 
et cocktails créations maison.
La première session accueillera
sur scène Boucha, Hervé 
Dipari, Elena et Jamil. Au bar 
du Novotel (1, place de la Porte-
de-Paris).

Drames kurdes
en images
Pendant que la reporter 
Laura-Maï Gaveriaux raconte,
dans la salle du conseil 
municipal, la difficile survie
des habitants de Cizre, on peut
voir, dans l’antichambre, 
quatre panneaux sur lesquels
sont exposées des photogra-
phies des ruines de ce qui fut
une des principales cités
kurdes de l’Anatolie du sud-est,
dévastée par les bombes 
de l’armée turque depuis 
septembre 2015. Les clichés
s’affichent en regard d’autres
images datant d’autres
époques : l’exode de 1988 suite
aux exactions du régime 
de Saddam Hussein, la fuite 
devant l’avancée de Daech 
en 2014, l’arrivée au camp 
de Calais des réfugiés… 
C’est l’Union des étudiants
kurdes de France (UEKF) 
qui a organisé, samedi 7 mai, 
ce séminaire consacré à la crise
migratoire et au « périple 
des réfugiés ». On a pu y 
entendre également Cédric
Masi, historien, Gérard 
Gautier, professeur à l’Inalco,

MAL LOGEMENT

Ils occupent 
la basilique pour 
se faire entendre 
Ne sachant plus à quels saints se vouer, les sinistrés du 
48, rue de la République et leurs soutiens ont occupé ce lieu
hautement symbolique le 4 mai. Avant une évacuation
manu militari par la police peu avant 21 h. 

« Cette action dit beaucoup de notre désarroi. On a frappé à toutes les
portes, sans succès. Alors, en désespoir de cause, on frappe à la porte de
Dieu. Qui sait, peut-être que lui va nous répondre ? », lâche N’Goran

Ahoua, peu après qu’un groupe d’une
centaine de manifestants en lutte contre
le mal-logement a investi avec le soutien
du DAL l’enceinte de la basilique 
mercredi 4mai à 17 h, en vue d’une 
occupation symbolique. Le porte-parole
des habitants du 48 ne cache plus son
amertume pour dénoncer l’inaction 
de l’État. À quelques jours de la date 
anniversaire des six mois de l’assaut, 
les promesses de relogement ne sont tou-
jours pas tenues, avec 31 familles sur 45 
à n’avoir reçu aucune proposition, et le
sentiment d’être oubliées et méprisées
des pouvoirs publics. 

« C’est la galère qui nous oblige à nous
rebeller et à dire non à un système qui fait
de nous des malheureux», gronde un an-
cien locataire, dépité qu’aucune de leurs
revendications n’a été entendue, qu’il
s’agisse de la reconnaissance du statut de

victimes du terrorisme ou de la régularisation à titre humanitaire des
sans-papiers de l’immeuble. Toutes les actions entreprises en direc-
tion du procureur de la République, du secrétariat d’État d’aide aux
victimes, du ministère de la Justice et de bien d’autres encore, n’ont
rien donné. Délaissés par les autorités, ils le sont avant tout par la pré-
fecture du 93, dont le dernier rendez-vous remonte à février. « Une
nouvelle rencontre devait avoir lieu fin mars, mais on n’a pas eu de nou-
velle », déplore Marie Huiban, du DAL. 

SINISTRÉS D’INCENDIE, FAMILLES EXPULSÉES, SQUATTEURS…
La reprise des discussions, c’est notamment ce que demandaient

les manifestants qui avaient prévenu qu’ils ne quitteraient pas la basi-
lique tant qu’une date ne serait pas fixée. À leurs côtés, d’autres collec-
tifs de Saint-Denis sont venus défendre des situations tout aussi dra-
matiques, avec l’envie de faire cause commune sur le front du mal-lo-
gement et de mettre l’État face à ses responsabilités. Il y avait les sinis-
trés de l’incendie de la rue Catulienne, des familles expulsées de la rue
Viollet-le-Duc, des squatteurs de l’Attieké, mais aussi des étudiants,
syndicalistes, parents d’élève, enseignants, élus… « Ça montre à quel
point la question du mal-logement concerne tout le monde, observe Si-
mon Le Her, du DAL. Et ça montre surtout à quel point les droits des ha-
bitants de Saint-Denis sont bafoués. » Quand les CRS (treize cars
étaient stationnés rue de la Légion-d’Honneur) ont évacué les lieux,
un participant pince-sans-rire à la Nuit Debout sur le thème des vio-
lences policières lâche : « Avant la théorie, on a déjà eu la pratique ! » �

Linda Maziz

Une centaine de manifestants a investi l’enceinte de la basilique mercredi
4 mai à 17 h, avant que n’intervienne la police en soirée.

Hemîn Chamon, président 
de l’association des Yézidis 
de France, et des témoignages. 

Le Cercle 
et les naufragés
Le 87e Cercle de silence se
constituera vendredi 13mai,
18 h 30, devant la mairie. «Au-
jourd’hui nous voulons spéciale-
ment faire mémoire des victimes
des naufrages en Méditerranée»,
expliquent les organisateurs.
Depuis le début de l’année, plus
de 1 700 y ont laissé leur vie. 

Jeudi, c’était
braderie
La Maison du commerce avait
demandé au soleil d’être de 
la partie le jeudi férié de 
l’Ascension. Comme d’ordinaire
les jours de grande braderie, 
la foule soucieuse de faire des 
affaires pas chères a arpenté 
les stands installés en centre-
ville du matin au soir. Il fallait
jouer des coudes pour passer
rue de la République. 

Paulette et ses
106 bougies
Paulette Colau a fêté, le 8 mai,
ses 106 ans entourée de ses 
enfants, petits-enfants et 
arrières petits-enfants, sans
oublier Danielle Ludon, une 
figure du quartier Franc-Moisin.

Réunion FSC
services publics
Le bus, la Poste, les écoles… Les
habitants de Floréal-Saussaie-
Courtille sont mobilisés contre
les dysfonctionnements 
des services publics dans leur
quartier. Ce sera le sujet d’un 
débat public à la Maison de
quartier (3, promenade de la 
basilique), samedi 21mai à 15 h. 

Vide grenier à
Cosmonautes
Un vide grenier aura lieu à la
cité des Cosmonautes samedi
4 juin. Pour y participer :
06 35 48 03 84 (5€ les 2 mètres). 

« En désespoir de
cause, on frappe à

la porte de Dieu.
Qui sait, peut-être

que lui va nous 
répondre ? », lâche

N’Goran Ahoua,
porte-parole du 48.
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PORTRAIT. ISABELLE GOUZOU

Actrice de terrain
Transmission. L’ancrage local est très important pour 
cette comédienne de 55 ans qui a à cœur de transmettre 
au plus grand nombre, des tout-petits aux femmes 
non-francophones, sa passion du théâtre. 

« Je ne connais pas de comédiens qui le soient par défaut.» Isabelle
Gouzou ne fait pas exception. « Être actrice, c’est la passion d’une
vie.» « T’es connue ? Tu passes à la télé ? », lui ont récemment 
demandé des petits enfants, estimant que c’était « pas de chance »
lorsqu’elle a répondu par la négative. Ça l’a fait sourire. La célébrité,
elle s’en moque, sinon elle n’aurait pas adopté ce principe au 
théâtre, qui peut aussi s’entendre comme une belle leçon de vie :
« Ce qui compte, ce n’est pas l’importance du rôle, c’est de se sentir 
à sa place. C’est pour ça que pour moi, il n’y a pas vraiment de petits
ou de seconds rôles.» Sa place, cette mère de trois grands enfants la
tient particulièrement à Saint-Denis, où elle vit depuis dix-huit ans.
« C’est une ville qui m’est très chère, où j’ai pu développer tout 
un maillage professionnel et amical.»

Quand elle parle de sa pratique, tout en simplicité, Isabelle 
Gouzou ne dit pas qu’elle « monte sur scène », mais qu’elle est « en
plateau ». Peut-être parce qu’elle joue partout ou plutôt « n’importe

où » avec la même intensité et pas 
seulement quand elle évolue sur 
les planches d’un théâtre. « 80 % du
temps », la comédienne le passe dans
des centres sociaux, des centres 
culturels ou encore des crèches 
à transmettre son art par le biais de
spectacles ou d’ateliers, comme ceux
qu’elle anime pour l’association Mots et

Regards ou pour celle des Femmes du Franc-Moisin. « Là, la plupart
des participantes sont non-francophones, mais ce n’est pas un 
problème. Le langage du théâtre, ce n’est pas seulement la parole »,
précise-t-elle, avec une éternelle bonne humeur, qui disparaît 
complètement quand le sujet des réfugiés et des naufrages 
en Méditerranée s’invite dans la conversation. Celle qui est pour 
la libre circulation des hommes sera d’ailleurs à l’Écran le 21 mai,
dans le cadre de l’événement Récits d’exils pour une lecture 
de Certaines n’avaient jamais vu la mer, de Julie Otsuka. 

BIENTÔT À LA LIBRAIRIE FOLIES D’ENCRE
On pourra aussi la voir bientôt à la librairie Folies d’encre avec 

la Compagnie Histoires de sons pour jouer « éo », leur dernière 
création accessible dès 6 mois. « J’aime que mes spectacles soient
adaptés aux tout-petits, ça oblige les plus grands à réveiller leur âme
d’enfant.» La transmission de son art, c’est aussi une perpétuelle
préoccupation, sans doute héritée de son premier métier. « Quand
j’étais petite, je voulais être maîtresse d’école.» Un rêve qu’elle a pu
réaliser et exercer avec bonheur pendant dix ans, avant de s’avouer
que sa vocation était ailleurs. « J’ai eu plein de cadeaux dans la vie »,
dont celui de pouvoir entamer son parcours artistique avec 
un poste de permanente. « Depuis, je n’ai plus jamais cessé d’être 
actrice.» Et ça fait vingt-six ans que ça dure. 

D’aucuns ont trouvé qu’elle était au sommet de son art dans 
la pièce Fructus Ventris, écrite et mise en scène par son amie 
Laure-Marie Legay. « Son texte, c’est une symphonie ! » Et comme 
Isabelle Gouzou travaille ses rôles comme un musicien sa partition,
forcément la magie a opéré. Le JSD, qui avait assisté à une 
représentation au TGP, n’avait pas manqué d’applaudir « la justesse
magistrale » de son interprétation. �

Linda Maziz
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EN VILLE
Sauvé 
des eaux
Samedi 7mai, peu avant 20 h 30,
un homme est tombé dans 
le canal de Saint-Denis. Les
plongeurs de la Brigade de 
sapeurs-pompiers de Paris l’ont
sorti de l’eau au niveau de
l’écluse, devant la gare. Là, sur
un ponton en contrebas, les 
réanimateurs du Samu ont 
stabilisé son état. Comme 
on n’accède à cet endroit que
par une étroite échelle, c’est 
le Groupe d’intervention et 
de recherche en milieu périlleux
qui a été appelé pour l’évacua-
tion. Sous le regard de centaines
de badauds, un pompier est
monté en rappel sur la barre
transversale qui surplombe 
le ponton, à cinq mètres de haut,
pour installer un système de
treuil. Le blessé, qui n’avait pas
repris conscience, a été tiré de là,
sanglé dans un brancard, à
21 h 30. C’est à ce moment qu’un
autre homme est tombé dans 
le canal un peu plus loin ! Les
pompiers, déjà sur place, l’ont
extrait immédiatement de l’eau, 
et il était conscient en montant
dans l’ambulance.

Euro 2016 
ça roule
La rumeur circule à la vitesse
d’un ballon qui roule. «Pendant
l’Euro de foot, il ne sera pas 
possible de circuler en voiture 
à Saint-Denis», entend-on ici 
et là. Et bien c’est faux ! Les auto-
mobiles ne seront pas proscrites
des voies dionysiennes du
10juin au 10juillet. Par contre,
les abords du Stade de France
seront soumis aux restrictions
mises en place depuis 1998 
les jours de matches.

Pierre Joxe 
Médiateur
Pierre Joxe a été nommé 
Médiateur du département de
la Seine-Saint-Denis. L’ancien
ministre de l’Intérieur, puis 
de la Défense, de François 
Mitterrand a été installé dans
ses fonctions mardi 10 mai par
Stéphane Troussel, président
du conseil départemental. 

AG du Planning
familial
Le Mouvement français pour 
le Planning familial 93 fait son
assemblée générale mercredi
18mai à partir de 17 h dans ses
locaux (3-5-7-9, rue Édouard-
Vaillant). Ouverte aux adhérents
comme aux non adhérents, 
qui pourront adhérer ce jour. 
Buffet prévu vers 20 h. Présence
à confirmer au 01 55 84 04 04 ou
par mfpf-ad.93@wanadoo.fr

Insurrection 
gitane
La voix des Rroms célèbre 
une nouvelle fois le 
soulèvement des femmes du
« camp des familles tziganes »
d’Auschwitz II-Birkenau 
intervenu le 16 mai 1944. Une
célébration sous forme de
spectacle politique vivant 
sur le parvis de la basilique. 
Dimanche 15 mai, à partir 
de 11 h. Avec des débats, des
concerts, des performances…
Et des pommes d’amour. 
Programme complet sur
www.insurrection-gitane.com

Delafontaine
contre l’AVC
« On a vu cent personnes 
aujourd’hui », compte Marie-
Joëlle Dejouet. Mercredi 4 mai,
un stand était dressé dans le
hall de l’hôpital Delafontaine
pour informer sur l’accident
vasculaire cérébral (AVC), 
première cause de handicap
chez l’adulte. « Beaucoup 
de gens avec de l’hypertension
artérielle. Un homme avait
même une tension de 222/144…
On l’a envoyé aux urgences », 
raconte l’animatrice de 
la filière AVC. « Une tension 
normale ne devrait pas 
dépasser 140/80 », précise 
Pauline, étudiante en 2e année
de soins infirmiers. Avec 
Radidja, une autre étudiante,
elles ont informé les visiteurs,
relevé leur tension artérielle 
– l’hypertension étant un
risque majeur d’AVC. « Et aussi
beaucoup de patients précaires,
ajoute Mme Dejouet, qui n’ont
pas de médecin traitant, pas 
de couverture santé… » 
Une autre action de prévention
aura lieu en octobre pour 
la Journée mondiale de l’AVC. 

Rendez-vous
du 12 mai
Sept syndicats de salariés,
d’étudiants et de lycéens (CGT,
FO, FSU, Solidaires, Unef, Fidl,
UNL) appellent à une nouvelle
journée nationale de grève 
et de manifestations le 12 mai,
pour demander le retrait 
du projet de loi travail. La date
correspond à la fin des débats 
à l’Assemblée nationale, 
avant le vote solennel prévu 
le 17 mai. Il s’agira de la 
cinquième journée nationale
après les 9 et 31 mars, et les 9 
et 28 avril. Sans oublier 
les journées où seuls des jeunes
étaient sur le pavé, ni les 
traditionnels défilés du 1er mai
focalisés cette année contre 
le projet El Khomri.

C’est pas 
le curé

Le soir de l’évacuation de la 
basilique par les forces de police,
mercredi 4mai, les mal logés 
et leurs soutiens qui venaient 
de s’en faire chasser se deman-
daient si le curé était à l’origine
de la demande. Joint par télé-
phone, celui-ci nous a affirmé
qu’il n’en était rien et que 
l’initiative incombait au préfet.

Cardio-boxing,
danse orientale
L’association L’Œil ArabesK 
organise un stage dimanche
22 mai de 15 h à 18 h 30 
au café Au Pavillon (54, rue 
Gabriel-Péri) en deux parties : 
une heure de cardio-boxing
(15 h/16 h, 15€), deux heures
et quart de danse orientale
contemporaine
(16 h 15/18 h 30, 25€). 
On peut choisir de faire l’un ou
l’autre, ou les deux cours (35€).
Contact et infos : rachida.
zarban@sfr.fr ou 06 20 26 76 59.
www.loeilarabesk.com

Réunion 
repoussée
La réunion programmée 
vendredi 13 mai en mairie 
pour faire le point sur la vidéo
protection en cours 
d’installation dans les rues 
du centre-ville est repoussée 
au mois de juin. « Le commis-
saire nous a prévenus que 
ses services ne seraient finale-
ment pas disponibles ce jour-
là », explique Laurent Russier. 
L’adjoint au maire précise 
que la municipalité « ne 

souhaite pas tenir cette réunion
sans la police, partenaire ma-
jeur de la vidéo protection ». 

Le 8 mai 
et le médaillé
Lors de la 71e commémoration
de la victoire sur le nazisme 
scellée le 8mai 1945, Louis 
Cortot (à droite sur la photo),
compagnon de la Libération, 
a évoqué l’été 1946, le Conseil
national de la Résistance, cette
époque du «rêve d’un monde 
où les conflits se régleraient 
pacifiquement avec l’ONU». Un
vœu qui «reste une espérance du
présent», a-t-il déploré en citant
les guerres, les injustices, 
la xénophobie, le racisme et 
«la barbarie du terrorisme dont
Saint-Denis a été victime». 
À côté de lui, le Résistant Pierre
Risso (à gauche), connu dans 
la ville dont il est natif pour ses
témoignages auprès des jeunes,
a été salué par Mathieu Hanotin.
Dans son allocution, le député 
a annoncé que la demande 
de médaille qu’il avait adressée 
à François Hollande venait
d’être acceptée. «Pierre Risso
sera chevalier de la Légion 
d’honneur et c’est une juste 
récompense», s’est-il félicité.

EN VILLE

Nuit Debout. Une quatrième 
édition mouvementée

La Nuit Debout s’est transformée en Occupy la basilique 
mercredi 4 mai. Au moment où les participants devaient se 
retrouver pour débattre des violences policières après la projection
du documentaire Gardiens de la paix, ils les vivaient en direct live.
Ce n’est qu’à 21 h 15, quand les forces de police ont quitté la place
Jean-Jaurès sous les huées et les quolibets, mais sans aucune 
tentative d’agression physique ni jets de projectiles dans leur 
direction, que les adeptes des débats nocturnes ont pu entamer 
leur quatrième édition. Jean-Baptiste Eyraud qui était présent dans
la basilique investie par la police racontait en aparté les quelques
heures tendues passées à l’intérieur de la cathédrale. Il disait 
sa peur pour une habitante handicapée et pour une militante 
enceinte qui s’y trouvaient aussi. Mercredi 18 mai, une cinquième
édition est prévue au même endroit, à partir de 18 h. DSz

« Ce qui compte,
c'est de se sentir à

sa place. C'est pour
ça que pour moi, il
n'y a pas vraiment

de petits ou de 
seconds rôles. »
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Le JSD
(Du 11 Mai 2016)

«AVC»

Le JSD
(Du 15 Juin au 21 2016)

«Drépanocytose»

15 au 21 juin 2016 / n° 1089 / 5

EN VILLE REPORTAGES

MARCHE BLANCHE. Des larmes, de l’émotion mais de la colère aussi, retenue, blanche
comme la marche organisée dimanche 12 juin pour rendre hommage aux victimes 
du 6, rue Paul-Éluard et empêcher que surviennent d’autres drames.

«Au nom de ma famille, je voudrais remercier
tous les gens, les amis, les voisins, les habitants et tous
ceux qui sont là aujourd’hui à nos côtés. J’aimerais
pouvoir leur dire combien leur présence nous touche
et que leur soutien compte pour nous 
énormément.» Hakim n’a pas de mots à mettre sur
le tragique incendie, dont les causes n’ont pas en-
core été établies, qui a ravagé le 6juin l’immeuble
du 6, rue Paul-Éluard et emporté avec lui quatre
membres de sa famille. Ses cousins Lilia, 12 ans,
Naim, 15 ans, et Naissa, 21 ans, ont péri dans 
les flammes avec leur mère Souhila, 43 ans, et leur
amie Mariam, 21 ans. Seul son oncle Ali, mari 
et père des victimes, a survécu, en se défenestrant
du 3e étage. Très sérieusement blessé, il est toujours
hospitalisé dans un état grave. S’il n’a pu se joindre
à la marche blanche organisée dans l’après-midi
du dimanche 12juin à Saint-Denis, en mémoire de
sa femme, de ses enfants et de leur amie, le terrible
deuil de cet homme occupe le cœur et les pensées
de tous ceux qui ont tenu par leur présence à 
manifester leur peine et leur solidarité.«Tout
Saint-Denis est derrière lui. On se sent tous concer-
nés par ce qui est arrivé. C’est si injuste, si terrible…»,
glisse un voisin, la voix brisée par les sanglots. 

« DES ANGES PARTIS TROP TÔT »
Comme lui, ils sont nombreux à s’être déplacés.

Plusieurs centaines, peut-être même un millier,
c’est dur à quantifier. Des proches, des voisins, des
camarades de classe, des familles, des élus, des
anonymes, soudés dans la tristesse et l’émotion. 
La douleur et les larmes sont sur tous les visages,
jeunes pour la plupart, de l’âge de ces mômes qui
ont grandi à Saint-Denis et qui ne sont plus. «Des
anges partis trop tôt», comme le mentionnent les
tee-shirts revêtus par plusieurs d’entre eux, qu’ils
ont imprimés de photos des disparus, immortali-
sés dans des scènes de sourires et de joie. D’autres
ont confectionné des pancartes, enroulé un bras-
sard autour de leurs bras. Tous se sont munis d’une
rose blanche avant de prendre place en silence 
derrière la banderole déployée en tête de cortège
où figurent les prénoms des cinq victimes et cette
promesse «On ne vous oubliera jamais». 

Parti du TGP, le cortège s’est acheminé par les
rues du centre-ville jusqu’au pied de l’immeuble
brûlé. Au moment de se recueillir sur les lieux du
drame, beaucoup s’effondrent et laissent éclater
leur colère.«J’ai la rage, s’emporte une amie de la
mère de famille décédée. Encore combien de gens
vont devoir mourir, combien de familles vont finir
calcinées dans leurs logements avant que les pou-
voirs publics réagissent ? Tout le monde savait dans
quelles conditions ils vivaient et personne n’a rien
fait !» Il lui est impossible d’accepter que les 
Zamouri se soient retrouvés pris au piège du petit
deux-pièces qu’ils occupaient depuis quinze ans et
qu’ils essayaient désespérément de quitter, multi-
pliant les démarches et les dossiers. «Dix ans ! Ça
fait dix ans qu’ils demandaient un logement social !
Si on le leur avait accordé, rien de tout cela ne serait
arrivé !» Et de pointer la responsabilité des autori-
tés qui n’ont pas daigné prendre en compte la situa-
tion de cette famille pourtant reconnue prioritaire
par la loi Dalo. «Aujourd’hui, on a marché, demain,
il faudra manifester si on veut empêcher d’autres
drames. On ne redonnera la vie à personne, mais il
faut qu’on obtienne justice pour ces victimes.» � LM

La série continue
C’est le 4e en moins d’une semaine. Lundi

13juin au soir, un nouveau feu s’est déclaré au 2e

étage d’un immeuble au 20, avenue Paul-Vaillant-
Couturier, sans faire de victime, mais ajoutant une
nouvelle famille à la liste des 35 ménages sinistrés
des incendies de ces derniers jours. Après une prise
en charge dans des hôtels, les personnes sans solu-
tion d’hébergement devaient être accueillies dès le
14juin en résidence sociale, a fait savoir la Ville. LM

INCENDIES

La vétusté 
à l’origine 
de drames
Les trois sinistres survenus en moins 
de deux jours, posent la question 
de l’inefficacité de la législation pour lutter
contre l’habitat dégradé, particulièrement
en Seine-Saint-Denis.

« Un drame épouvantable », « terrible », « inaccep-
table ». Vingt-quatre heures après l’incendie meur-
trier, une centaine de personnes s’étaient rassem-
blées devant les lieux du drame, venues dans un élan
citoyen s’incliner devant les victimes, s’associer à la
douleur des proches et dire « Plus jamais ça ! ». Un
mot d’ordre qui avait été aussitôt douché par le pas-
sage de plusieurs camions de pompiers dévalant à cet
instant la rue toutes sirènes hurlantes. Détestable loi
des séries, un nouvel incendie, probablement dû à un
court-circuit électrique, venait tout juste de se 
déclarer au 19, rue Gabriel Péri, près de la Porte de 
Paris, au premier étage d’un immeuble qui en
compte quatre, faisant trois blessés légers, et rendant
impossible pour l’ensemble de ses occupants la réin-
tégration de cette copropriété de 18 logements, qui
faisait l’objet depuis 2000 de plusieurs procédures 
d’insalubrité. 

Las, peu avant minuit, c’est un troisième feu d’ap-
partement, cette fois-ci un feu de cuisine, qui frappait
à nouveau Saint-Denis, au 4, rue Denfert-Rochereau,
blessant là aussi légèrement trois autres personnes.

Une tragique coïncidence qui n’a fait qu’accabler un
peu plus la ville, traumatiser encore davantage ses ha-
bitants et renforcer les convictions de tous ceux qui
croient moins en la fatalité qu’au caractère accidento-
gène de certains bâtis.

« UN MUR D’INEFFICACITÉ »
Des malheurs peuvent être évités lorsqu’ils ont 

la particularité de prendre racine sur le terrain de 
l’insalubrité, des marchands de sommeil, de l’habitat
vétuste et des logements dégradés. Un fléau combattu
par la Ville (1), mais qui dans cette lutte se heurte 
au quotidien à «un mur d’inefficacité», comme le 
dénonce le maire adjoint Stéphane Peu. «Ce départe-
ment est exsangue et maltraité en termes de moyens 
de justice et de police. On ne peut pas lutter efficace-
ment contre l’insalubrité avec une législation souvent
inadaptée et des procédures au Parquet qui sont trois
fois plus longues qu’ailleurs. À un moment donné, tout
cela ne peut que générer des drames.»Une lourdeur 
et une lenteur des procédures décrites encore par 
le maire Didier Paillard comme totalement incompa-
tible avec «la course de vitesse qui se joue dans un 
certain nombre d’immeubles, qui même s’ils ne sont
pas classés insalubres sont en passe de l’être, avec tous
les dysfonctionnements que l’on connaît, que l’on 
dénonce et que ni la police, ni la justice ne traite.»Et ce
sont avant tout sur ces manquements et ces dysfonc-
tionnements de l’État que les élus de Saint-Denis (2)
ont cherché à interpeller la ministre du Logement
Emmanuelle Cosse, venue très discrètement à l’aube
du mercredi 8juin déposer une gerbe et partager un
temps de recueillement avec des représentants de la
Ville, de la préfecture et du département lors d’une 
cérémonie officielle. Réclamant la tenue d’une séance
de travail pour définir les actions à mettre en œuvre, ils
lui ont aussi demandé la priorisation des familles dio-
nysiennes sinistrées sur les dispositifs d’hébergement
d’urgence et la mobilisation du contingent préfecto-

ral sur le parc locatif social pour permettre leur reloge-
ment dans les meilleurs délais. Estimant également
que «tout doit être mis en œuvre pour éviter de nou-

veaux drames», le dé-
puté socialiste Mathieu
Hanotin (2) a pour sa
part adressé dans la
foulée de cette visite un
courrier au président
de la République dans
laquelle il manifeste
son impatience de voir
certains décrets d’ap-
plication de la loi Alur
enfin publiés, comme
celui concernant le
diagnostic de l’installa-
tion électrique et de gaz
que le propriétaire doit
transmettre au loca-
taire, jugé «pourtant 
essentiel dans la lutte
contre les risques d’in-
cendie», ou encore ce-

lui portant sur «le permis de louer», un dispositif expé-
rimenté dans certaines communes «qui avait fait 
ses preuves dans la prévention de l’habitat indigne.» �

Linda Maziz
(1) Dans le cadre du Programme national 

de requalification des quartiers anciens dégradés
(PNRQAD), l’action de la Ville en matière de lutte
contre l’insalubrité a notamment permis la 
mobilisation depuis 2011 de 70 millions d’euros,
l’amélioration de plus de 2 000 logements, 
la construction de deux nouveaux immeubles, 
le relogement de 65 familles et la mise en œuvre 
d’une centaine d’arrêtés de péril et d’insalubrité.
(2) Communiqués et réactions à lire 
sur lejsd.com

Dimanche 12 juin, dans la marche organisée en mémoire des cinq victimes de l’incendie du 6, rue Paul-Éluard.

Dimanche, la photo
des disparus du 6,

rue Éluard, immor-
talisés dans une

scène de sourires et
de joie, était portée

sur des pancartes et
tee-shirts.

« Combien vont finir calcinés ? »

Y
A

N
N

 M
A

M
B

E
R

T

Y
A

N
N

 M
A

M
B

E
R

T

05 en ville 1089.qxp_Mise en page 1  14/06/2016  17:52  Page5

La préfète à l’Égalité des chances, Fadela
Benrabia, est venue le 8 juin à la rencontre
des familles du 48 rue de la République.
Une présence qui témoigne de la volonté
de l’État d’avancer sur ce dossier.

« Une présence exceptionnelle, bienvenue 
et importante.» C’est par ces mots qu’a été saluée
la venue de Fadela Benrabia, préfète à l’Égalité
des chances, à la réunion plénière organisée en
mairie mercredi 8 juin avec les familles sinistrées
du 48, rue de la République pour un point d’étape
presque sept mois après l’assaut. Difficile de ne
pas avoir en mémoire les dernières assemblées 
de ce type où l’absence de considération de 
la préfecture était systématiquement dénoncée
et l’inaction de l’État largement conspué. Mais le
temps des hostilités semble appartenir au passé,
avec cette fois la volonté affichée « d’un partena-
riat le plus parfait possible ». C’est donc sous 
le signe « du soutien », « de la confiance » et « de 
la transparence », que Fadela Benrabia a tenu 
à placer cette rencontre. La préfète était d’autant
plus à l’aise pour transmettre les dernières 
informations que, comme l’a souligné le maire-
adjoint Stéphane Peu, « c’est avec elle que beau-
coup de nos sujets ont progressé », laissant à 
chacun le soin de se remémorer le manque d’im-
plication de son prédécesseur. Fadela Benrabia
est du genre « à aller au bout de ce qu’il est possible

de faire », en faisant notamment référence à son
action en faveur des sans-papiers de l’immeuble.
Si elle avait refusé un examen collectif des situa-
tions, ce sont in fine 21 des 24 personnes concer-
nées qui se sont vues délivrer un titre de séjour. 

17 MÉNAGES RELOGÉS
Si le sujet des régularisations est « désormais

clos », difficile d’en dire autant pour les reloge-
ments, même si, là encore, chacun s’est félicité
d’une manifeste reprise des propositions. « Ce sont
maintenant 17 ménages sur 42 qui ont été relogés
ou sur le point de l’être. Trois autres ont visité des 
appartements et sont en attente d’une réponse de 
la commission d’attribution et deux autres doivent
se positionner sur les propositions qui leur ont été
faites ». Tout aussi « longues et compliquées », 
les procédures d’indemnisation font toujours 
l’objet de discussion, mais devraient aboutir 
prochainement. «Vous avez été victime d’un drame
lié à l’existence d’actes terroristes en France qui 
mérite considération et reconnaissance. Cette 
reconnaissance n’a pas été qualifiée juridiquement
comme victimes d’actes de terrorisme, car 
c’est la responsabilité de l’État qui est en cause.»
Reste donc à définir les conditions d’expression de
cette reconnaissance, « une première en France », 
que Fadela Benrabia a promise aux familles 
« à la hauteur de ce que vous avez vécu.» �

Linda Maziz

4 / n° 1089 / 15 au 21 juin 2016

EN VILLE
« TEMPS DES CERISES » À LA PLAINE

Un parc pour le farniente 
et le sport

Le centre hospitalier informera par des 
animations, des quiz et des conférences-
débats sur cette maladie génétique 
méconnue bien qu’étant la plus répandue
en Île-de-France. 

Jeudi 16 juin, le centre hospitalier de Saint-
Denis organise, avec la collaboration de l’associa-
tion SOS Globi 93, une journée d’information 
sur la drépanocytose. De 10 à 14 h, le hall du 
bâtiment B accueillera un stand avec des anima-
tions, des quiz. Et, de 14 h 30 à 17 h, il y aura 
des conférences-débats avec les médecins 
de l’hôpital dans la salle polyvalente.

La drépanocytose est une maladie du sang,
une maladie génétique, qui se transmet des pa-
rents aux enfants. Chez les malades, les globules

rouges vont ainsi
prendre une forme
anormale qui peut
obstruer les vais-
seaux sanguins, dimi-
nuer l’apport d’oxy-
gène aux organes et
provoquer des crises
« vaso-occlusives »
très douloureuses. Il
existe des formes dif-
férentes de la mala-
die, avec des manifes-
tations plus ou moins
sévères. De l’extérieur,
la maladie peut paraî-
tre invisible, mais
cela reste une affec-
tion chronique qui
cause une anémie 
et un affaiblissement
du système immuni-
taire, d’où l’impor-
tance d’un suivi au
long terme. Bien que

ce ne soit pas la maladie génétique la plus
connue, c’est la plus répandue en Île-de-France. 

PRINCIPALEMENT LES AFRO-ANTILLAIS
En 2013, 441 enfants drépanocytaires ont vu 

le jour en France, soit un enfant atteint pour 1 900
naissances, relève l’INSERM. Toutefois la préva-
lence est beaucoup plus importante dans 
les outre-mer (1/419) et en région parisienne

(1/874). La maladie touche principalement les
personnes d’origine afro-antillaise (la répartition
géographique de la drépanocytose se superpose
aux zones de prévalence du paludisme). Pour 
le bassin de population du centre hospitalier 
de Saint-Denis, c’est donc une problématique
importante. 

« UNE RÉPONSE DE QUALITÉ PRÈS DE CHEZ EUX »
« C’est une pathologie qu’on prend en charge

depuis longtemps, avec détermination et 
efficience », témoigne le Dr François Lhote, chef
du service de médecine interne où l’on suit de 100
à 120 patients adultes. En pédiatrie, la file active
compte 150 enfants suivis. « On travaille dans un
réseau interprofessionnel d’hôpitaux publics en
Seine-Saint-Denis, Drépano 93, qui suit environ
1 000 patients en file active », continue le Dr Lhote.
Quand c’est nécessaire, le centre hospitalier 
de Saint-Denis a recours aux centres de référence.
« Mais c’est important pour les patients d’avoir
une réponse de qualité près de chez eux, continue
le président du Conseil médical d’établissement.
Dans un hôpital de proximité comme le nôtre, 
on a des gens formés et habitués à la prise en
charge de cette pathologie.» 

L’attention portée à cette maladie traverse 
l’hôpital. « On a mené un travail à travers les 
services, notamment avec les urgences, pour que les
patients drépanocytaires qui font une crise soient
repérés et traités de manière prioritaire.» Les 
douleurs liées aux crises vaso-occlusives peuvent
être si intenses qu’elles nécessitent de placer 
le patient sous morphine et de l’hospitaliser. La
maternité est également concernée : les femmes
drépanocytaires enceintes bénéficient d’une prise
en charge coordonnée. Et les enfants qui naissent 
à la maternité sont automatiquement dépistés : 
au troisième jour de vie, on prélève quelques
gouttes de sang au talon du nouveau-né. 

Comme dans toutes les maladies chroniques,
l’éducation thérapeutique joue un rôle important.
« On essaie d’apprendre des patients et de leur 
donner de l’autonomie dans la gestion de leur ma-
ladie », ajoute le Dr Malric, pédiatre. Des réunions
sont organisées tous les deux mois à l’hôpital avec
SOS Globi 93, association de patients, pour parta-
ger les expériences et délivrer des conseils qui per-
mettent d’améliorer la qualité de vie. La journée 
du 16 prolongera cet effort de sensibilisation. �

Sébastien Banse 

En 2013 en France, un enfant sur 1 900 naissances était touché. En région parisienne, 1 sur 874.

JEUDI 16 JUIN 

Drépanocytose :
une journée 
pour tout savoir 

Les enfants 
qui naissent 

à la maternité 
de l’hôpital 

Delafontaine sont
automatiquement

dépistés : au 
troisième jour de

vie, on prélève
quelques gouttes de

sang au talon du
nouveau-né.

Conçu par l’agence D’ici là, le nouvel espace
vert de la ZAC du Landy allie équipements
sportifs et aire de jeux à l’agrément 
d’un paysage champêtre.

Le vendredi 10juin, dans le quartier d’affaires de
la ZAC du Landy, une douce atmosphère d’oisiveté
estivale s’est installée, surtout palpable entre midi
et deux. Le soleil aidant, des pique-niques ont été
improvisés par des dizaines de salariés, dans le parc
du Temps des Cerises qui ouvrait ce jour-là au bas
des immeubles de bureaux. Encadré par les sièges
de SFR, Siemens, la SNCF et les studios d’Euro 
Media, cet espace vert de 11 000m2 combine 
aménagements paysagers, aire de jeux pour jeunes
enfants et équipements sportifs. Surtout 
remarquable du haut de ses 11 mètres, une halle 
en bois, au toit translucide, abrite aux abords de 
la rue André-Campra, terrains de foot et de basket. 

UNE JUXTAPOSITION D’AMBIANCES
Tables de ping-pong, terrain de pétanque, 

mobilier de fitness, piste finlandaise tapissée de 
copeaux de bois pour les courses d’échauffe-
ment… Répartie dans le parc, l’offre d’activités
sportives et physiques a été pensée par Gérard
Baslé, qui était avec le paysagiste Philippe Hamelin
l’un des deux consultants spécialisés sollicités pour
l’avant-projet. C’est l’agence D’ici là, désignée par

un jury de concours de maîtrise d’œuvre en
avril2013, qui a été chargée de concevoir et de réali-
ser cet espace vert à usage multiple. La traduction
en termes paysagers en est une juxtaposition d’am-
biances, sous-bois de bouleaux, bosquets, prairie,
et ce « jardin frais» creusé d’une noue, zone de 
récupération des eaux de pluie où ont été plantés
graminées et autres végétaux de milieux humides. 

Tout urbain qu’il soit, le parc se présente donc
en paysage champêtre avec un sol aux niveaux
changeants. Aménagée en contrebas de la rue des
Fruitiers, la prairie y est accessible par des gradins,
qui n’invitent pas seulement à s’asseoir. Ils font
aussi obstacle aux deux-roues. Le parc du Temps
des Cerises est en effet sans clôture. Étiré le long de
cette même rue, il y est tout juste bordé par un 
alignement d’arbres, des cerisiers. Un choix des
plus logiques s’agissant d’un espace baptisé du titre
de la fameuse chanson de Jean-Baptiste Clément,
le chansonnier communard. Mais ces arbres-là 
ne donneront que des fleurs. Comme l’explique 
la paysagiste Sylvanie Grée, rares sont les arbres 
fruitiers dans les espaces publiques où ils sont 
dégradés par les cueilleurs. Le coût de réalisation
du parc s’élève à 3,3millions d’euros, dont 700 000
pour la halle, indique-t-on à Plaine Commune 
Développement, la Sem déléguée par Plaine 
Commune à l’aménagement de la ZAC du Landy. � 

Marylène Lenfant

ASSAUT DU 18 NOVEMBRE 2015

Le dossier avance
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(Du 8 juillet 2016)

«Inauguration de la Maison 
des Femmes»
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EN VILLE +VOUS

NUMÉROS UTILES : 
MAIRIE place Victor-Hugo,
01 49 33 66 66, www.ville-saint-denis.fr 
PLAINE COMMUNE 21, avenue 
Jules-Rimet, 01 55 93 55 55, 
www.plainecommune.fr 
ALLO AGGLO ! (propreté, voirie, 
éclairage public, circulation, 
espaces verts, assainissement)
0 800 074 904 (appel gratuit) 
CENTRE HOSPITALIER 
DE SAINT-DENIS 01 42 35 61 40, 
2 rue du Docteur-Delafontaine SAMU 15
COMMISSARIAT 17 ou 01 49 71 80 00 
POLICE MUNICIPALE 01 49 33 63 06, 
7 rue Riant (lundi au vendredi 9 h/12 h 
et 13 h/17 h) 
POMPIERS 18 ou 01 48 13 85 28 
CENTRE ANTIPOISON 01 40 05 48 48 
SIDA INFO SERVICE (24 h/24 h) :
08 00 84 08 00 
DROGUES ALCOOL TABAC INFO 
SERVICE (24 h/24 h) 0 800 23 13 13 
ALCOOLIQUES ANONYMES
(24 h/24 h) 09 69 39 40 20 
MAISON DE LA JUSTICE 
ET DU DROIT 16 rue des Boucheries,
01 55 84 05 30 
OFFICE DE TOURISME 1, rue de 
la République, 01 55 87 08 70 ; 
TAXIS Église neuve : 01 48 20 00 00
DÉPANNAGE SOIR ET WEEK-END
EDF 0 810 333 192 GDF 0 810 433 192 
la Poste 3631 
MÉDECINS DE GARDE SUR Tél. : 15 
PHARMACIES DE GARDE
dimanche 10 juillet : pharmacie 
de la Promenade, 5 promenade de la 
Basilique, SAINT-DENIS, 01 48 27 11 20 ;
pharmacie des Tilleuls, 98 route 
de Saint-Leu, VILLETANEUSE,
01 48 22 66 83. 
Retrouver les pharmacies de garde 
de juillet et août sur lejsd.com
Renseignements sur les gardes 
des médecins et pharmaciens appelez
le commissariat au 01 49 71 80 00.

CINÉMA l’Écran 14 passage de 
l’Aqueduc www.lecranstdenis.org
01 49 33 66 88 Gaumont 8 rue du 
Mondial-1998 0 892 69 66 96 www.cine
masgaumontpathe.com/cinemas/cinem
a-gaumont-saint-denis/ 0 892 69 66 96
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Retrouvez aussi sur lejsd.com
- La Chasse aux Trésors, une autre 
manière de découvrir la ville 
- L’album photo de l’Euro 2016

Maison 
des femmes 
Vendredi 8juillet, à 12 h 30, la di-
rectrice du centre hospitalier de
Saint-Denis, Yolande Di Natale,
le maire de la ville, Didier 
Paillard, et le président du
conseil départemental, 
Stéphane Troussel, inaugure-
ront officiellement la Maison
des femmes. Natacha Polony en
a parlé récemment sur Europe :
https://lc.cx/49fp, et le Journal
du Dimanche aussi, qui avait fait
le portrait de Ghada Hatem, 
la gynécologue à l’origine 
de ce projet : https://lc.cx/49ff

Commissariat
en vue
À la fin de l’année, sur le terrain
naguère occupé par la CPAM,
avenue Jean-Moulin, débutera
la construction du nouveau
commissariat central et de
l’INPS, Institut national de la 
police scientifique. Conçu par
Ameller, Dubois et Associés, le
cabinet d’architectes désigné à
la fin juin, c’est un ensemble de
deux corps de bâtiments, 
habillés de lames de métal, l’un
de deux étages, le long de l’ave-
nue, l’autre de quatre, du côté 
de la rue Georges-Politzer. Il 
totalisera 10 445m2 de plancher
dont 3 312m2 pour le commissa-
riat où travailleront 300 
policiers. Ils seront 197 dans 
les laboratoires de l’INPS. Le 
bâtiment sera livré à la fin 2019.
Son coût : 32millions d’euros. 

Stand up au
Gourmet Bar
Soirée afterwork à l’espace du
Gourmet Bar pour un stand up
avec des humoristes de la troupe
«On a le droit de rire». Entrée 
libre. Le jeudi 7juillet à partir 
de 18 h, au Novotel (1, place 
de la Porte-de-Paris). 

Bal 
des pompiers
Le 13juillet, venez mettre le feu
sur la piste, pour le traditionnel
bal des pompiers organisé 
à la caserne du Fort de la Briche
de 21 h à 4 h du matin.

Chasse 
aux Trésors
Ils ont été une centaine, enfants
ou adultes, à avoir déjoué les
pièges, résolu les énigmes et être
arrivés au bout de la Chasse aux

MARC MIMRAM LAURÉAT

Un pro du pont
pour relier Pleyel
et La Plaine 
L’architecte et ingénieur, distingué dans le monde entier, 
livrera un ouvrage de 273 mètres de long et 62 mètres de
large entre la gare RER D et la future du Grand Paris Express.

Lancé en août2015, le concours de maîtrise d’œuvre pour le fran-
chissement du faisceau ferroviaire entre Pleyel et Plaine avait abouti
en novembre dernier à une première sélection. Depuis, ils étaient cinq
équipes à plancher sur le projet de Plaine Commune, qui a tranché
avec le jury réuni le 30juin. C’est Marc Mimram, associé au bureau
d’études SNC Lavalin, qui a remporté la mise. Un choix presque 
attendu. Cet architecte et ingénieur français de 61 ans se distingue 
depuis vingt ans pour les ponts qu’il a réalisés à travers le monde, pour
ceux qu’il a rêvés aussi. Pont-toit, pont-paysage, pont habité… Pour
ces ouvrages d’infrastructure dévolus aux flux de transport, qu’il 
dessinait déjà dans sa tendre enfance, Marc Mimram se propose d’in-
verser l’image négative d’un espace de rupture et de nuisances, pour
en faire un « lieu commun de socialisation et de partage de la ville ». 

FLUIDITÉ ET TRANSPARENCE
Parmi ses nombreuses distinctions, il a été primé pour le pont Has-

san II à Rabat au Maroc, le viaduc ferroviaire de La-Garde-Adhémar
dans la Drôme, le pont Zhong Sheng Da Dao de Singapour, en Chine
où il travaille régulièrement… À son palmarès, figurent aussi les pas-
serelles Solferino à Paris, sur le Célé à Figeac, sur le Rhin entre Stras-
bourg et Kehl, France et Allemagne. Il est aussi le concepteur de la pas-
serelle qui depuis 1998 relie au-dessus du canal Saint-Denis le quartier
Stade de France à Franc-Moisin. Relier, désenclaver, des notions 
qui lui sont chères. « Ce n’est pas pour rien qu’en cas de conflit, on 
commence souvent par détruire des ponts », souligne-t-il. Il avait même
rêvé un pont entre Gaza et la Cisjordanie, Méditerranée et Jourdain. 

Quant aux ponts habités, il en a aussi imaginé pour New York et
pour Moscou. Aujourd’hui, le chantier bat son plein pour celui qu’il a
conçu au-dessus du réseau ferré de la gare d’Austerlitz. Cet immeuble-
pont de 58 mètres de long devrait être livré en 2018. Pour l’ouvrage de
273 mètres entre la gare RER D à La Plaine et celle du Grand Paris 
Express à Pleyel, Marc Mimram a retranscrit sur le mode de la fluidité
et de la transparence les prescriptions de Plaine Commune, son 
maître d’ouvrage. L’ouvrage de 62 mètres de large juxtaposera dans
chaque sens deux voies pour la circulation routière, voitures 
et transports en commun, une piste cyclable, ainsi qu’une généreuse
portion piétonne, à la fois pour la promenade et le transit entre 
les gares que Marc Mimram a prévu de protéger des intempéries 
par des verrières effilées. Les immeubles quant à eux s’étireront sur
180 mètres et se raccorderont par une tour au quartier Pleyel. �

Marylène Lenfant
Réunion publique de présentation jeudi 7 juillet à 19 h, au collège

Dora-Maar (41, rue Ampère à Pleyel).

L’ouvrage juxtaposera dans chaque sens deux voies pour la circulation
routière, une piste cyclable et une portion piétonne.

Trésors 2016 organisée par la
Ville de Paris en partenariat avec
Plaine Commune. Samedi 2juil-
let, ce jeu de piste grandeur na-
ture leur a fait découvrir la ville
en s’amusant. Et les a menés
chez les commerçants L’arbre à
jouets, la boulangerie Délices &
Cie et la Maison du vélo Bicyclo,
partenaires de l’opération.

Cercle 
de silence
En solidarité avec les sans-
papiers, le 89e Cercle de silence
se formera le vendredi 8juillet,
de 18 h 30 à 19 h 30, devant 
l’hôtel de ville. 

Dératisation :
changement 
La société HTPE devait initiale-
ment distribuer des produits de
dératisation mercredi 13juillet.
Ce sera finalement mercredi
20juillet que l’entreprise le fera,
de 14 h à 16 h, place Jean-Jaurès. 

Voix des Rroms-
Molenbeek
Ce samedi 9juillet la Voix des
Rroms participe avec son
équipe du Yag Bari FC à un 
tournoi de foot antiraciste 
organisé à Molenbeek par 
le collectif antifasciste de
Bruxelles. «C’est une manière 
de se réapproprier les quartiers
populaires qui dans le contexte
actuel sont particulièrement 
dénigrés», souligne Pierre 
Chopinaud, directeur de 
cette association, qui y voit tout
un symbole. 

Forum 
des sports
Rendez-vous annuellement 
attendu, le Forum des sports
aura lieu samedi 3septembre,
au Stade de France, de 13 h 30 
à 18 h. Avec une soixantaine 
de stands et des animations.

Nuit 
2 roues
Depuis le 1er juillet, les véhicules
«anciens» (avant le 31décem-
bre 1996 pour les voitures et
avant le 1er juin 2000 pour les
motos et autres scooters) sont
interdits de circulation dans la
capitale, sauf en semaine de 20 h
à 8 h et les week-ends. Pour les
Motards en colère, ce dispositif
accentue la ségrégation sociale
et pénalise la banlieue. Ils 
organisent vendredi 8juillet un 
rassemblement «Nuit 2 roues»
place de la Bastille à Paris, 
de 22 h à minuit. Les motards 
de Saint-Denis et des environs
ont rendez-vous vers 20 h 30 
à la Porte de Paris pour un départ
collectif. 
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Vos courriers, vos tribunes sont à poster sur
lejsd.com/courrier et à retrouver dans leur intégralité
sur lejsd.com En voici deux extraits.

Àquelques minutes 
de la gare de Saint-
Denis se niche le

théâtre Nout à L’Île-Saint-
Denis (7, rue du 19-Mars-
1962, tramway Mairie 
Île-Saint-Denis). Un lieu
unique à découvrir, une 
histoire à re-découvrir sur
fond de musique égyptienne 
entraînante. Nous sommes
allées voir Aladdin et la
lampe merveilleuse mis en
scène par Hazem El Awadly,
que je vous recommande
pour petits et grands. 
C’est un lieu teinté de 
sincérité et de magie qui va
forcément vous rappeler 
des vacances, la famille,

l’ambiance des rencontres
orientales.

4 comédiens dynamiques
et prometteurs vous offrent
un Aladdin loin des mises en
scène des comédies musi-
cales parisiennes. Un Génie
accessible, joyeux qui connaît
les paroles des chansons
égyptiennes qu’il fredonne…
Vous donne envie de prendre
des cours de danse orientale,
des costumes, du rêve, et un
lieu à découvrir absolument.
Un peu de douceur dans ce
monde de brutes, avec une
conclusion qui rappelle que
l’Amour finit toujours par
l’emporter. �
+sur lejsd.com

Se faire du bien. « Un peu de rêve
dans ce monde de brutes… »
Par M.M

Vous oubliez de 
mentionner (à propos
de l’événement 

à Folies d’encre que vous 
relatez dans votre édition
n° 1091) qu’il s’est transformé
ensuite auprès d’un buffet 
en un concert de percussions
simplistes mais violentes et
acharnées durant des heures,
pour se diluer tardivement 
en mini-bal populaire et
s’éteindre enfin pour de bon
vers minuit.

Sans doute sympathique,
festif, mais l’année prochaine,

l’habitant de la place du 
Caquet que je suis, supplie
Folies d’encre qui n’en est
pas à son coup d’essai et 
voudra probablement réci-
diver, d’exercer sa domina-
tion sonore dans un local 
approprié et non sous les 
fenêtres des gens. La place du
Caquet, caisse de résonance
architecturale absurde, déjà
trop bruyante en temps 
normal, devrait faire l’objet
de plus d’égards conscients
de la part des usagers. �
+sur lejsd.com

Tapage. « Folies d’encre, 
dominations à la barre »
Par J.B
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GILLES PROSPERI

Fin de massage
pour le kiné
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EN VILLE
et forment à son intention 
leurs vœux de prompt et total 
rétablissement».

Mobilisés 
pour le parc
«Le parc de La Courneuve est
toujours menacé», estime le col-
lectif qui milite pour sa défense
et son extension. «L’État 
souhaite toujours bétonner les
“franges” et des élus locaux 
demandent à construire sur les
parties du parc situées à Dugny ;
le terrain des Essences qui 
appartient à l’État va servir à des
constructions qui vont impacter
le parc.» Favorable à un projet
d’extension du parc, le collectif
appelle à une journée de mobili-
sation dimanche 10juillet, 
devant la Maison du parc (10 h :
ballades découvertes à pied 
et à vélo dans le parc. 12 h-14 h :
grand pique-nique. 14 h-17 h :
ateliers et débats). 

Un marché tout
beau tout neuf
C’est la révolution, au marché
du centre-ville. En octobre, 
il aura entièrement changé 
de look. Nouveau logo, nouvelle
signalétique et nouveaux 
barnums (photo) pour 
l’extérieur qui étaient présentés
cette semaine aux commer-
çants. Ils remplaceront les
stands disparates pour apporter
une belle unité d’ensemble. 

Pécresse choi-
sit Saint-Ouen
La présidente (LR) de la Région
Île-de-France a annoncé 
vendredi 1er juillet que le siège
du Conseil régional d’Île-
de-France quittera le VIIe

arrondissement de Paris pour
s’installer à Saint-Ouen, dans
l’immeuble Influence en
construction et dont la livraison
est prévue à la fin du premier 
trimestre 2017. Le déménage-
ment, lui, n’interviendra que
dans trois ans. Saint-Denis 
n’accueillera donc pas les 1 800
agents sur son terrain de la place
du Front-Populaire à La Plaine.

Maison 
des parents
Avant sa fermeture estivale du 
1er au 27août, trois rendez-vous
en juillet. Atelier théâtre pour les
parents avec l’association Pleyel
en herbe, le jeudi7, de 14 h à
15 h 30 (sur inscription), «Thé
ou café» sur l’éducation et 
l’encadrement des enfants, 
le mardi12, de 14 h à 15 h 30, et
échange avec une éducatrice de
jeunes enfants sur «le sentiment
d’épuisement des mères», 
le vendredi22, de 14 h à 16 h. 
Au 29, rue Gabriel-Péri. 
Tél. : 01 49 33 68 55. 

107 rue Péri
évacué
L’immeuble squatté du 107 rue
Gabriel-Péri a été évacué 
jeudi 30juin, vers 7 h du matin,
par la police nationale. C’est 
la procédure de péril imminent
qui a permis cette évacuation
d’une vingtaine de personnes.
Ce squat générait de 
nombreuses violences.

Au revoir 
M. le directeur
«Merci dirlo / et puis bravo / 
Vous avez fait du bon boulot /
Mais vous partez trop tôt». 
C’est en chanson, sur l’air de
Merci patron, et accompagnés 
à la trompette, que les élèves 
de l’école élémentaire Jules-
Guesde et leurs parents ont dit
au revoir à Mathieu Lefeuvre,
leur directeur, nommé à la 
rentrée prochaine à l’école 
Jacqueline-de-Chambrun, 
à la Porte de Paris. Quelques 
semaines plus tôt, les parents
d’élèves de cet établissement
traumatisé par l’assaut du RAID
du 18novembre, ayant appris 
la mutation de leur directeur,
avaient pétitionné l’inspection
pour le conserver – en vain. 
Vendredi 1er juillet, à la sortie 
des classes, ils ont tenu au moins
à le saluer joyeusement une 
dernière fois en lui organisant
un goûter de départ surprise
dans la rue du Corbillon. SB

L’Attiéké 
au tribunal
Le samedi 2 juillet, les 
squatteurs de l’Attiéké, centre
social autogéré du 31, boule-
vard Marcel-Sembat, avaient
réuni une bonne centaine 
de manifestants dans les rues
du centre-ville en vue de 
l’audience du jeudi 7 juillet 
au tribunal d’instance. Ils 
y sont assignés une nouvelle
fois par la Fédération française
de triathlon pour l’occupation
depuis bientôt trois ans 
de l’ancienne annexe de 
l’Assurance maladie acquise 
en 2013 pour y aménager son
siège national. L’ordonnance
d’expulsion prononcée 
en juillet 2014 par le TI a été
confirmée en octobre 2015 
par la Cour d’appel pour les 40
occupants sans droit, ni titre.
Mais pas pour le « centre social
autogéré » dont les activités ont
valu à l’Attiéké le soutien d’une
douzaine de collectifs, dont 
le Ministère des Bonnets d’âne
et la Dionyversité, ainsi que 
des élus Front de gauche 
du mouvement Ensemble !

Des JO avec 
les patrons
Dans la perspective des JO 2024,
dont la ville hôte sera désignée
en septembre2017, Plaine Com-
mune et le Conseil départemen-
tal ont entrepris d’avancer main
dans la main pour impliquer
dans le dossier de candidature
de Paris les acteurs locaux. Dont
ceux du monde économique.
Medef et CGPME, chambres de
l’industrie et des métiers, Club
des entrepreneurs et Plaine
Commune Promotion,etc., ils
étaient près de 250 à la rencontre
qui se tenait le 28juin au siège 
de la SNCF, avec Thierry Rey, le
représentant du comité de can-
didature et ancien judoka. Avec
le Stade de France et les équipe-
ments qui y sont projetés, centre
aquatique et village des athlètes,
les JO auraient sur l’économie et
l’aménagement de ce territoire
«un effet levier» supérieur à 
celui de la Coupe du Monde de
foot en 1998, estimait en parti-
culier Patrick Braouezec, le pré-
sident de Plaine Commune. ML

Bonnets d’âne
au Stade 
«Pas d’élèves sur le banc de
touche, faites jouer les rempla-
çants !» Le championnat 
d’Europe de football n’a pas sus-
pendu la motivation des parents
d’élèves. Dimanche 3juillet, les
Bonnets d’âne de Saint-Denis
étaient aux abords du Stade de
France : «Sur les 11 joueurs de
l’équipe de France de foot, à peine

la moitié est titulaire, les autres
ont été recrutés via Pôle Emploi
hier. Ce n’est pas un cauchemar,
c’est la réalité quotidienne de nos
écoles. Ici, des enfants rêvent,
comme partout ailleurs, d’une
glorieuse carrière de footballeur
professionnel. Mais est-ce la
seule carrière que nos enfants
puissent espérer ? Ne doivent-ils
pas avoir le droit à la même école
qu’ailleurs, pour que tous les 
possibles s’ouvrent à eux ?» SB

CRS 
en retard
Lundi 3juillet, à 19 h devant 
l’entrée de la fan-zone, rue Pinel,
quelques personnes attendent.
Elles doivent poireauter 
pendant une heure en raison 
du retard des CRS sans qui 
l’ouverture n’est pas autorisée. 

Fête de 
la liberté 
Le collectif Je kiffe Saint-Denis,
d’ores et déjà associé à l’Amicale
des Bretons et Coopérence, 
propose samedi 17septembre,
place des Tilleuls, une fête sur le
thème de la liberté avec comme
déclinaison «je suis libre
quand… et je ne suis pas libre
quand…». Un rendez-vous est
fixé jeudi 7juillet à 18 h 30 au
café Le Khédive (3, place Victor-
Hougo) à 18 h 30 pour l’organi-
ser. Contact : 06 61 76 42 89. 

Solidaires 
de Montreuil
Les responsables et l’ensemble
des bénévoles des Restos du
Cœur de Saint-Denis ont appris
«avec stupéfaction et incompré-
hension l’agression inqualifiable
dont leur collègue, Richard 
Sautour, responsable du centre
des Restos du Cœur de 
Montreuil, a été victime vendredi
1er juillet». Les Restos diony-
siens expriment «leur solidarité 
et leur plus sincère sympathie 

EN VILLE

Quartier Gare. Première pierre 
de la résidence étudiante

En janvier 2018, une nouvelle résidence pour étudiants et jeunes
actifs s’ouvrira dans le quartier Gare. La première pierre en a été 
posée le vendredi 1er juillet sur l’un des deux terrains, évacués 
depuis l’automne, où les chantiers seront menés de front par le 
maître d’ouvrage et gestionnaire, Espacil Habitat. La résidence 
se composera en effet de deux bâtiments de cinq étages, l’un de 
36 logements au coin des rues Delaune et Renan, et l’autre de 76, dont
30 pour les jeunes actifs, entre rues Brise-Échalas et Saint-Clément.
Avec leurs commerces en rez-de-chaussée, ils délimiteront une 
nouvelle place aux abords de l’intersection des tramways T1 et T8.
Évacués après de longues procédures, «des marchands de sommeil 
officiaient ici», a rappelé Stéphane Peu, adjoint à l’urbanisme, au côté
de la sous-préfète, du maire, de la directrice d’Espacil et de 
la présidente de la Soreqa, chargée de la rénovation du quartier. ML
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Retraite. Il a exercé quelque trente-six années dans son 
cabinet de la rue Poullain. Il arrête son activité le 8 juillet. 

C’est la fin d’après-midi, tous les patients sont partis, on n’entend
plus dans la salle de soins que la radio en bruit de fond et Gilles 
Prosperi, toujours souriant bien qu’un peu las, qui évoque les trente-
six années passées entre ces murs. Le 8juillet, le kinésithérapeute 
fermera pour la dernière fois la porte du cabinet qu’il a rejoint en 1980.
«J’avais d’abord essayé de reprendre un cabinet dans le XVe arrondisse-
ment, mais ça n’avait pas bien pris.» Un pharmacien le met en contact
avec Daniel Tisler, qui exerce à Saint-Denis, rue Auguste-Poullain. Pas
un retour à la maison, mais presque, pour cet enfant de Villetaneuse
qui vit maintenant à Épinay. 

Durant sa carrière, plusieurs générations de Dionysiens sont 
passées entre ses mains, dont beaucoup d’enfants. De 1993 à 1996, 
en plus du cabinet, il a aussi exercé à mi-temps la kiné respiratoire 
à Delafontaine, en pédiatrie et en néonatologie.«Récemment, un 
couple que j’avais déjà soigné est venu me demander des soins alors
qu’ils habitent Villemomble ! Je leur ai dit que j’arrêtais bientôt et que
c’était plus raisonnable de trouver quelqu’un près de chez eux –mais 
ça m’a beaucoup touché.»

UNE VOCATION NÉE À L’ÂGE DE 10 ANS
Sa vocation ? Mystérieuse et impérieuse : «À l’âge de 10 ans, j’ai vu

dans la vitrine de la pharmacie de Villetaneuse la carte de visite d’un
masseur-kinésithérapeute diplômé d’État. J’ai dit à mes parents,“c’est
ça que je veux faire !”.Je n’avais jamais eu à faire à un kiné avant»,
s’amuse-t-il. Les années passent, la détermination ne change pas.
«Mes parents étaient ouvriers : ma mère travaillait à l’usine Vogue qui

fabriquait les disques, et mon père à 
Levallois dans la mécanique des compres-
seurs. J’ai eu la chance de faire des études.»
Il sort diplômé en 1977 de l’École natio-
nale de Saint-Maurice. «À l’époque, il y
avait pléthore de praticiens. Aujourd’hui
c’est plutôt l’inverse», regrette-t-il en énu-

mérant ceux de ses confrères qui sont partis en retraite ces dernières
années. La jeune collègue avec laquelle il partage ses locaux va rejoin-
dre un cabinet à la cité Duclos qui a aussi perdu deux kinés il y a peu.
«Mais je ne crois pas que ce soit un problème exclusivement dans le 93,
j’ai des confrères ailleurs qui le disent. Ça donne beaucoup plus de tra-
vail, des rythmes impossibles, constate-t-il. D’ailleurs, je ne prends plus
de nouveaux patients depuis trois mois. C’est pareil pour beaucoup
d’autres soignants du territoire. La solution pour éviter l’épuisement,
c’est le regroupement des professionnels de santé. Ça protège mieux.»

Sa respiration à lui, ces dernières années, c’est le kayak de mer. 
Encore un signe de prédestination : une image glanée à la télévision, 
et la certitude soudaine de vouloir s’y plonger. Inscrit au club de 
Cergy-Pontoise, il alterne les entraînements sur les étangs de la base
de loisirs et les randonnées en mer. Il montre des images d’une sortie
au large de Saint-Malo. Les goélands s’élancent des falaises où nichent
les guillemots ; des dauphins passent lentement parmi les kayaks. 
En octobre, il sera dans les îles Ioniennes, pour huit jours de bivouac…
Le téléphone sonne dans le cabinet désert. «Je ne réponds pas, 
sourit-il. Je n’attends plus personne.» �

Sébastien Banse

« À l’époque, il y
avait pléthore de

praticiens. 
Aujourd’hui c’est
plutôt l’inverse. »
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Le JSD
(Du 6 juillet au 6 septembre 2016)

«Inauguration de la Maison des Femmes»
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Paris Match 
(Du 8 juillet 2016)

«Une maison pour les femmes 
victimes de violences à Saint-Denis»



29
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www.leparisien.fr

Saint-Denis : inauguration de la maison 
des femmes

es couleurs acidulées de la Maison des femmes, à Saint-Denis, contrastent avec 

l’univers aseptisé des hôpitaux classiques. Ce vendredi, la chanteuse Inna Modja a 

inauguré le bâtiment en présence de plusieurs élus et de Ghada Hatem, médecin chef de 

la maternité de l’hôpital Delafontaine qui s’est mobilisée depuis de longues années pour 

qu’un tel projet voie le jour. Ce lieu d’accueil multifonctions est destiné aux femmes en 

difficulté sociale. Elles peuvent y obtenir des rendez-vous pour des consultations mais 

aussi dialoguer avec de nombreux intervenants. « De nombreuses femmes qui vivent 

dans le département de Seine-Saint-Denis connaissent des situations de grande 

difficulté. Il est nécessaire qu’un refuge existe et prenne en compte les souffrances », a 

expliqué le maire (PCF) de Saint-Denis Didier Paillard. Très sensibilisée à la question des 

violences et des mutilations infligées aux femmes, Inna Modja est la marraine de 

l’établissement.

  leparisien.fr

L.M.

Hôpital Delafontaine, Saint-Denis le 8 juillet 2016. La chanteuse Inna Modja inaugure la maison des femmes (LP.)

Page 1 sur 1Saint-Denis : inauguration de la maison des femmes - Le Parisien
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Le Parisien
(Du 8 juillet 2016)

«Inauguration de la Maison des 
Femmes»
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rfi
(Du 8 juillet 2016)

«Inauguration de la Maison des 
Femmes»
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France bleu
(Du 1 août 2016)

«Les premières patientes accueillies à la 
Maison des femmes de Saint-Denis»
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Le Figaro
(Du 2 août 2016)

«Maison des femmesau secours des lais-
sées-pour-compte»
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L’OBS
(Du 9 août 2016)

«les deux pieds dans la Seine-Saint-Denis»
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Sciences et avenir
(Du 9 août 2016)

«Maison des femmes à Saint-Denis pour 
des victimes de violences»
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Libération
(Du 10 août 2016)

«La Maison des femmes à l’écoute de 
toutes»
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Le Parisien
(Du 25 août 2016)

«Les femmes sont écoutées»
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Le JSD
(Du 14 au 20 septembre 2016)
«Inauguration de la Maison des 

Femmes»
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EN VILLE +VOUS

Retrouvez aussi sur lejsd.com
- Lycée Suger : feuilleton d’une grève 
depuis la rentrée 
- En images, l’album souvenir de l’Euro 2016

Brocante 
à La Plaine
La Maison de quartier Plaine fait
sa rentrée avec deux événe-
ments en une journée : inaugu-
ration de la mairie annexe
qu’elle abrite depuis bientôt un
an et présentation de son pro-
gramme d’activités avec des ani-
mations, dont la brocante de la
rue Saint-Just, démonstrations
et spectacles, flamenco, hip-
hop, capoeira… Samedi 24sep-
tembre, jusqu’à 17 h. 

Maison 
des femmes
Inaugurée en juillet à Delafon-
taine, la Maison des femmes va
bénéficier du soutien d’une
pléiade d’artistes, réunis pour une
soirée au théâtre Déjazet à Paris.
Sont annoncés Shirley et Dino, 
les comédiens Daniel Mesguich et
Olivier Breitman, les musiciens
Dimitri Artemenko, Darya 
Dadvar, Bafing Kul,etc., et la chan-
teuse Inna Modja, marraine de
cette structure à laquelle revien-
dra l’intégralité des recettes.
Lundi 26septembre à 20 h 30. 28 et
38€. Réservation au 01 48 87 52 55
ou sur www.dejazet.com

Activités 
à Franc-Moisin 
La Maison de quartier Franc-
Moisin/Bel-Air propose des acti-
vités annuelles : théâtre adultes,
jeudi (13 h 30-15 h 30), peinture
adultes, mercredi (18 h-20 h),
couture, lundi (9 h-11 h, 13 h 30-
15 h 30), gymnastique adaptée,
lundi (9 h 30-10 h 30), atelier 
0-3 ans, mardi (9 h 30-11 h). 
Infos, tarifs et inscriptions :
01 83 72 22 43/06 15 70 88 07.

Fête 
de la rose
Le Parti socialiste de Saint-Denis
organise sa Fête de la rose di-
manche 18septembre, salle de
la Légion d’honneur. Coup d’en-
voi à 12 h 15 (pot de l’amitié et
prise de parole de Mathieu Ha-
notin), avant la paella (5€ par
personne) et un débat sur le
thème «construisons ensemble
des solutions pour Saint-
Denis». Des jeux, des anima-
tions et de la restauration sont
également prévus.

Club 
des locataires
Le Club des locataires de Plaine
Commune Habitat est lancé. Ré-
ductions chez les commerçants,
offre d’assurance habitation à un
tarif préférentiel ou de travaux de
qualité peu chers… Le Club est à
découvrir sur www.leclubdes
locataires.com et sur facebook 
(à partir du 16septembre). Pour
le faire connaître, les administra-

FÊTE DE L’HUMA

Des cocos 
pas fans du solo 
de Mélenchon 
Au stand du PCF de Saint-Denis, vendredi, des militants 
de toutes générations n’appréciaient guère la méthode 
de celui que les sondages placent en tête des personnalités
capables de représenter une gauche alternative à Hollande
à la présidentielle.

Alors ? Mélenchon ou pas Mélenchon ? Se rallier à celui qui a 
décidé de se lancer dans sa deuxième campagne présidentielle sans
passer par la case Front de gauche ou choisir un autre cheval, 
et lequel ? Les communistes de Saint-Denis, comme ceux de toute 
la France, ont jusqu’à début novembre pour en débattre, puis 
trancher. Vendredi après-midi, quand la Fête de l’Huma n’est pas
encore au zénith de son affluence, une douzaine de militants 
dionysiens ont accepté de faire un brin de causette sur le sujet dans
leur stand. Disons le tout net, tous auraient préféré parler d’autre
chose. « On est comme tout le monde, on est perdu ! », lâche Cyrielle.
Ce qui n’empêche pas la jeune femme d’avoir un avis : « Je n’ai pas
envie de voter pour quelqu’un qui a décidé de partir tout seul. Il y a eu
le Front de gauche, quand même ! », s’indigne-t-elle. Richard, d’une
autre génération militante, trouve « surprenante la démarche 
personnelle de la part de celui qui veut fonder une 6e République »,
mais n’est pas plus étonné que cela : « Mélenchon n’a aucun sens 
du collectif. Il avait déjà décidé seul d’aller affronter Marine Le Pen 
à Hénin-Beaumont aux législatives de juin 2012 ». 

« À LA FIN, ON SENT BIEN QUE CE SERA MÉLENCHON »
Chacun a sa formule pour regretter le départ en solo. Arielle 

parle d’un « petit dans le dos » et Claude du « bras d’honneur qu’il 
a fait à tout le monde ». Jusqu’au bout, elle et lui vont militer pour
« un candidat unique à la gauche de la gauche, pour éviter l’extrême
droite ou la droite, que ce soit Sarkozy ou Juppé ». Tonio et Christian
aussi veulent « fédérer une gauche antilibérale en déconfiture, 
morcelée, alors qu’elle a un boulevard devant elle avec la mobilisa-
tion sociale ». Cet émiettement peut aussi favoriser l’abstention, 
insistent Mathieu et Julien qui trouvent pertinente la position 
de leur parti : « Faire la synthèse de Montebourg à Mélenchon, en 
passant par Duflot, rassembler cette gauche amochée par Hollande et
n’avoir qu’un seul candidat.» 

Mais, un brin lucides ou fatalistes, la plupart de ces militants 
ne se font toutefois guère d’illusions sur l’issue : « À la fin, on sent
bien que ce sera Mélenchon », lâche l’un d’eux. Dans ce cas, pas sûr
qu’Hélios suive le mouvement : « Comme je suis un insoumis, je ne
me soumettrai pas à l’injonction de Mélenchon », lance le vieux 
militant. Les débats entre communistes promettent d’être animés
d’ici le 5 novembre. Et ce d’autant que le PC compte aussi des 
adhérents « insoumis », qui ont d’ores et déjà rejoint la campagne 
de Jean-Luc Mélenchon. Vendredi, nous n’avons pas croisé leur
chemin dans le stand dionysien. �

Dominique Sanchez

Jean-Luc Mélenchon, à « l’Agora de l’Humanité » samedi 10 septembre. 
Des militants communistes devant leur stand de Saint-Denis en train 
de faire remplir le questionnaire de la consultation citoyenne : « Que 
demande le peuple ? ».

teurs du Club seront dans les
quartiers comme samedi 17sep-
tembre à Neruda-Allende (12 h-
14 h), à la Montjoie (15 h 30-
16 h 30) et au parc du Temps des
cerises de La Plaine (16 h 30).

Un samedi 
à Confluence
Journée d’animations le 17sep-
tembre quartier Gare, sur le par-
vis ouest, ou esplanade des
Confluences, avec à partir de 8 h
la brocante de l’amicale des lo-
cataires Charles-Michels (réser-
vée aux particuliers, inscriptions
au 06 24 74 10 01), et un après-
midi de jeux et ateliers avec la
Ville, le 6b, Underconstruction
et ADN (à partir de 14 h). À cette
occasion, visites de l’immeuble
du 59-61, rue Ch.-Michels avec
l’association La Maison Coignet
(de 10 h à 14 h, sur réservation au
01 49 15 90 84 ou par mail :
s.barre@tourisme93.com).

Anciens du 48
rue de la Rép
Les anciens habitants du 48, rue
de la République, évacués de
leur logement suite à l’assaut
policier du 18novembre 2015,
organisent un rassemblement et
un point presse samedi 17sep-
tembre à 11 h devant leur an-
cienne adresse. Dans un cour-
rier adressé en début de se-
maine à Juliette Meadel, secré-
taire d’Etat chargée de l’aide aux
victimes, ils lui font part de leur
déception de ne pas avoir été as-
sociés à l’hommage aux vic-
times du terrorisme rendu le 19
septembre aux Invalides.

Square en vue 
à la Gare
Le square Brise-Échalas ouvrira
au printemps, entièrement re-
planté, mais surtout pensé pour
les agréments des enfants.
L’agence de paysagistes Em-
preinte, désignée par Plaine
Commune, a conçu l’aménage-
ment de ces 2 500m2 en fonction
de cinq plateformes de jeux
pour les moins de 7 ans. Des
aires pour la motricité, l’imagi-
naire,etc., composées sous les
conseils des enseignants de
l’école maternelle qui jouxtent
l’ancienne friche. En 2003, les
habitants y obtenaient la réali-
sation d’un square provisoire.
Depuis 2011, il servait d’exten-
sion à la maternelle avec des
bungalows pour abriter trois
classes, jusqu’à l’ouverture du
groupe scolaire Pina-Bausch. Le
square sera fermé la nuit et gar-
dienné le jour. Le chantier de-
vrait démarrer en novembre. ML
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Vos courriers, vos tribunes paraissent chaque semaine
dans le JSD. Postez vos textes sur lejsd.com/courrier

Habitante du quartier
Gare, je profite de
cette tribune pour

alerter les pouvoirs publics 
et la population dionysienne
de l’invasion massive de 
punaises de lit dans les 
appartements. Ce problème
non pris en charge par la 
municipalité reste imputé 
aux locataires (lorsque le 
bailleur se désintéresse du
problème). Or le traitement 
de cette infestation de 
punaises est lourd et onéreux

et s’en débarrasser n’est pas
chose facile. Les traitements 
chimiques n’agissent que sur
les larves et les insectes et sont
impuissants contre les œufs ;
œufs qui peuvent être pondus
par centaines lorsqu’une 
punaise femelle vous pique
pour vous sucer le sang…
C’est pourquoi je demande
que le problème soit pris au
sérieux au titre de la salubrité
et de la santé publique 
par les pouvoirs publics.
+ sur lejsd.com

Invasion. « Alerte 
aux punaises de lits »
Par I.M

En cette semaine de 
rentrée, la municipalité
s’est une nouvelle fois

livrée à un bel exercice de 
propagande et d’autosatisfac-
tion. En distribuant dans
toutes les boîtes aux lettres de
la ville, un nouvel exemplaire
de son « journal des engage-
ments » qui a remplacé, pour
mémoire, le bulletin munici-
pal en début d’année, Didier
Paillard et son équipe n’y vont
pas de main morte au mo-
ment de vanter leur action.
Exclusivement consacrée 
à la politique sportive munici-
pale, cette publication, à 
la très forte subjectivité, 
présente un tableau idyllique
de la situation. Une analyse

honnête de la situation la 
réprouve pourtant immédia-
tement. Il y a bien sûr à Saint-
Denis une très forte volonté
de pratiques, une culture
sportive diverse et parfois
même avant-gardiste, il existe
également de nombreuses
volontés d’engagement au
service de la pratique d’autrui
dans le cadre d’activités 
bénévoles, aujourd’hui 
malheureusement mal 
reconnues, et qui peinent 
à se renouveler du fait de 
la montée en charge d’une
conception individualiste de
la vie en société. Le sport n’a
jamais été une priorité pour 
la ville de Saint-Denis.
+ sur lejsd.com

Sports. « Quelques vérités 
en réponse à la propagande 
municipale »
Par Corentin Duprey

NUMÉROS UTILES : 
MAIRIE place Victor-Hugo,
01 49 33 66 66, www.ville-saint-denis.fr 
PLAINE COMMUNE 21, avenue 
Jules-Rimet, 01 55 93 55 55, 
www.plainecommune.fr 
ALLO AGGLO ! (propreté, voirie, 
éclairage public, circulation, 
espaces verts, assainissement)
0 800 074 904 (appel gratuit) 
CENTRE HOSPITALIER 
DE SAINT-DENIS 01 42 35 61 40, 
2 rue du Docteur-Delafontaine SAMU 15
COMMISSARIAT 17 ou 01 49 71 80 00 
POLICE MUNICIPALE 01 49 33 63 06, 
7 rue Riant (lundi au vendredi 9 h/12 h 
et 13 h/17 h) 
POMPIERS 18 ou 01 48 13 85 28 
CENTRE ANTIPOISON 01 40 05 48 48 
SIDA INFO SERVICE (24 h/24 h) :
08 00 84 08 00 
DROGUES ALCOOL TABAC INFO 
SERVICE (24 h/24 h) 0 800 23 13 13 
ALCOOLIQUES ANONYMES
(24 h/24 h) 09 69 39 40 20 
MAISON DE LA JUSTICE 
ET DU DROIT 16 rue des Boucheries,
01 55 84 05 30 
OFFICE DE TOURISME 1, rue de 
la République, 01 55 87 08 70 ; 
TAXIS Église neuve : 01 48 20 00 00
DÉPANNAGE SOIR ET WEEK-END
EDF 0 810 333 192 GDF 0 810 433 192 
la Poste 3631 
MÉDECINS DE GARDE SUR Tél. : 15 
PHARMACIES DE GARDE 
dimanche 18 septembre : pharmacie 
Issoufaly, 32 parc du Moulin-Neuf,
STAINS, 01 48 21 00 08 ; 
pharmacie Benhamou, 11 rue 
Ernest-Renan, SAINT-DENIS,
01 42 43 44 75. 
Renseignements sur les gardes 
des médecins et pharmaciens appelez
le commissariat au 01 49 71 80 00.
CINÉMA l’Écran 14 passage de 
l’Aqueduc www.lecranstdenis.org
01 49 33 66 88 

Gaumont 8 rue du Mondial-1998 
0 892 69 66 96 
www.cinemasgaumontpathe.com/
cinemas/cinema-gaumont-saint-denis/
0 892 69 66 96
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YANNICK KERZANET 

Bon son 
Guitare et chant. Ce musicien auteur-compositeur-interprète
a accompagné nombre d’artistes de la scène française, 
en concert comme en studio. Aujourd’hui, il entend 
se concentrer sur sa carrière solo, sous son pseudo Kerzaan. 

Des doigts en or, longs et agiles, comme prédestinés à la guitare.
Une voix multicolore, rock, pop, jazz, gouailleuse (comme lors du bal
de rentrée place Victor-Hugo), capable d’atteindre des aigus 
à la manière d’un Salif Keïta (oui, oui) ou d’une griotte africaine (si, si).
Le guitariste auteur-compositeur-interprète Yannick Kerzanet – alias
Kerzaan – accompagne depuis 2001 Thomas Pitiot ou a joué avec
Grand Corps Malade pour quelque 250 concerts, dont trois 
à l’Olympia, qui l’ont mené au Liban, Mali, Canada, Antilles… 
Mademoiselle K, Calogero, Agnès Bihl, Émilie Loiseau, Paco Koné, 
entre autres, émaillent un CV bien rempli. « Pour certains, il s’agit d’une
unique participation, à l’occasion d’une carte blanche ou d’une télé.
Comme Mathias Malzieu pour un Taratata avec GCM », confie-t-il. 

À l’aise sur scène comme en studio, il a bourlingué des années 
durant sous un régime d’intermittent du spectacle. Depuis trois ans, 
il a trouvé une stabilité toute relative avec les vingt heures d’enseigne-
ment de guitare « musiques actuelles » qu’il prodigue au conservatoire
de Puteaux. « Là-bas, ils recherchent des enseignants qui ont une vie 
active de musicos pour transmettre leur expérience et leur énergie aux
élèves. Ils sont très compréhensifs, je peux me libérer pour un concert. » 

« TU ME METS UN BANDEAU SUR LES YEUX, JE ME REPÈRE »
Lui a été formé au conservatoire de Saint-Denis, sa ville natale. 

À 12 ans, il débute la guitare classique et obtient son diplôme de fin
d’études à 20 ans, une licence en musicologie à Paris 8. Toute sa scola-
rité est dionysienne : l’Estrée, Jules-Vallès, De Geyter et Triolet, Paul-
Éluard. « Et les colos ! » C’est à Saint-Jean-de-Monts qu’il rencontre, 
à 15 ans, Fabien Marsaud (Grand Corps Malade) et Sami Ameziane 
(le Comte de Bouderbala). Yannick a habité avec ses parents et sa sœur
rue Paul-Éluard, dans « un deux-pièces à quatre ! Y’a pire, mais y’a
mieux ». L’appartement était celui de ses grands-parents paternels,
Bretons parmi tant d’autres ayant migré vers la cité des rois. Origines
modestes : son père était ouvrier tourneur-fraiseur à Saint-Denis, 
sa mère, juive d’Oran, réfugiée d’Algérie des années 60. 

Il y a une quinzaine d’années, le jeune homme quitte sa ville pour
s’ouvrir à d’autres horizons. Pour y revenir, auprès de son père, en
2015 : sa mère succombe brutalement à une pneumonie. « Deux jours

avant l’attentat de Charlie Hebdo. Juste
avant le chaos. Elle a été enterrée pendant
la minute de silence nationale », dit-il 
sobrement. Il lâche tout de même : « C’est
violent dans ta gueule. »

Depuis, il a repris ses marques. « Tu 
me mets un bandeau sur les yeux, je me 
repère. » S’est rapproché des associations
Festoche in the Garden, Dionysos, se pro-

duit dans les bars locaux… Aujourd’hui, à 38 ans, il entend « poursui-
vre [son] rêve d’ado, devenir un artiste créatif, qui peut avoir un public
qui aime ce [qu’il] fait ». Il vient de sortir un album 6 titres, Lost in a 
Labyrinth. Taper « Kerzaan » sur un moteur de recherche pour accéder
à ses compos originales aux sonorités rock teinté de pop accrocheuse.
Avant de voir en liveson aisance scénique dans la ville (comme 
à la Fête de Saint-Denis en octobre) et, on lui souhaite, au-delà. �

Patricia Da Silva Castro
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Renversé 
à Franc-Moisin 
Un jeune habitant de Franc-
Moisin de 17 ans a été victime
d’un accident de la circulation
rue Danielle-Casanova jeudi
8septembre. Gravement blessé,
il est décédé quelques jours plus
tard à l’hôpital. 

Le 93 change 
de préfet

Après trois ans passés à la
tête de la préfecture de Bobigny,
Philippe Galli, 60 ans, est appelé
à quitter ses fonctions après sa
nomination au poste de direc-
teur de l’administration péni-
tentiaire. Actuel préfet des Pyré-
nées Atlantiques, Pierre-André
Durant, 56 ans, doit lui succéder
le 19 septembre.

Pause-café
pour les aidants
Pour les personnes qui prennent
soin d’un proche en perte d’au-
tonomie, la Maison de la santé
reprend sa Pause-Café où ils
peuvent partager leurs expé-
riences et échanger avec des
professionnels de la Cramif, as-
sistante sociale et psychologue.
Un lundi par mois, de 14 h à
15 h 30. Le 19septembre, à la
Maison des seniors (6, rue des
Boucheries). Tél. : 01 42 43 80 55. 

Permanence 
de copropriétés
Le Collectif des conseils syndi-
caux et syndics libres des copro-
priétés de Saint-Denis tiendra sa
prochaine permanence jeudi
15septembre, de 18 h 30 à 20 h 30,
au 15, rue Catulienne (3e étage,
salle 311). Infos : http://copros-
libres-saint-denis.over-blog.com 

Le Temps 
des Cerises
Nouvel espace vert de 11 000m2

dans la ZAC Landy Nord, le
Temps des Cerises sera inauguré
en deux temps pour associer ses
différents utilisateurs, à com-
mencer par les habitants, sa-
medi 17septembre. Au pro-
gramme, balades commentées
de l’association Mémoire vi-
vante de La Plaine (à partir de
14 h), spectacle, Hors jeu !, de
l’académie Fratellini (15 h), et
animations sportives et musi-
cales avec la compagnie Nola
Second Line. Mardi20, c’est 
aux salariés des entreprises
qu’est lancée l’invitation pour
des animations entre midi 
et deux. Rues André-Campra 
et du Temps des Cerises. 

Matins 
zen
Gérard Etienne reprend ses
cours du mercredi à la Maison
de la jeunesse (12, place de la-
Résistance). De 8 h 30 à 9 h 30,
méditation (apporter un cous-
sin de méditation), et de 9 h 30 à
11 h, Qi Gong de la verticalité in-
térieure. Infos au 06 30 89 99 54.

Chèque 
réussite 
Pour la deuxième année consé-
cutive, le Département de la
Seine-Saint-Denis met en place
le «Chèque réussite». Chaque
élève de 6e résidant dans le 93 et
étant scolarisé dans un collège
public du département peut re-
cevoir 200€ sous forme de 10
bons de 20€ afin de contribuer à
l’achat du matériel scolaire né-
cessaire (fournitures, livres,
équipement numérique…). En
2015, sur les 1 256 élèves de 6e de
Saint-Denis, 722 familles
avaient saisi l’occasion. En 2016,
la date limite pour bénéficier de
cette aide est fixée au 15octobre.
Pour l’obtenir, il faut se connec-
ter à chequereussite.seine-
saint-denis.fr et se laisser guider.
En cas de besoin, les équipes en-
cadrantes des collèges peuvent
aussi prêter main-forte. 

Rénover l’îlot
Basilique
Le centre-ville est à Saint-Denis
l’un des trois quartiers priori-
taires retenus par l’État pour bé-
néficier du NPNRU, Nouveau
programme national de renou-
vellement urbain. Celui-ci porte
d’une part sur l’insalubrité,
d’autre part sur la rénovation de
l’îlot Basilique. Animée «de fa-
çon participative» par la coopé-
rative Rhizome, en présence de
Stéphane Peu, adjoint à l’urba-
nisme. Jeudi 15septembre à
18 h 30, à l’école Jean-Vilar (17,
rue des Boucheries). 

Fête place 
des Tilleuls
À l’initiative du collectif Je kiffe
Saint-Denis, une fête sur le thème
des libertés aura lieu place des
Tilleuls samedi 17septembre de
14 h à 18 h. Avec, autour des 
collectifs des alentours (Bonjour
voisin Corbillon, Passage Ha-
guette…), animations musicales,
crêpes de l’Amicale de Bretons et
présence de Coopérence pour
échanger sur le projet d’une Mai-
son de quartier en centre-ville.

Bonbonne 
de gaz 
La «bonbonne de gaz» retrou-
vée vendredi 9septembre de-
vant la porte du commissariat
de police de La Plaine était une
fausse alerte, a-t-on appris de
source policière. Il s’agissait en
réalité d’un poste à soudure, qui
semble avoir été oublié par des
ouvriers. Suite à cette troublante
découverte, un périmètre de sé-
curité avait été installé le temps
d’une opération de déminage.
Dépêché sur place, le labora-
toire central de la Préfecture de
police de Paris avait rapidement
confirmé que la bonbonne
n’était équipée d’aucun disposi-
tif de mise à feu et qu’elle ne pré-
sentait pas de danger. 

Visite 
du Sénat 
L’association Femmes Soli-
daires organise, vendredi
23septembre, une visite du Sé-
nat (durée environ 1 h 30, rdv sur
place à 13 h 15). Inscription obli-
gatoire en précisant nom, pré-
nom, numéro de carte ou autre
pièce d’identité en laissant ces
renseignements sur le mail
femmes.solidaires93200@hot-
mail.fr. Infos au 06 82 06 09 20.

Mouvement 
de la paix 
Comme tous les 21septembre
aura lieu un rassemblement au-
tour de l’arbre de la paix, place
Victor-Hugo, à 18 h. Du 17sep-
tembre au 1er octobre, le Mouve-
ment de la paix expose 40 vi-
sages de paix à la bourse du tra-
vail. L’association propose éga-
lement un débat autour du livre
de Horria Saïhi, Voix sans voiles,
samedi 17septembre, 15 h, à la
médiathèque Ulysse.

Secours 
populaire
La boutique vestimentaire du
Secours populaire rouvre mardi
20septembre à 14 h et le sera
tous les mardis de 14 h à 16 h. Les
inscriptions pour l’aide alimen-
taire reprennent mercredi
14septembre à 8 h 30 et une per-
manence aura lieu tous les mer-
credis de 8 h 30 à 10 h 30.

Étudiants 
solidaires
En 2015-2016, cinquante étu-
diants s’étaient engagés dans la
vie associative dionysienne en
échange d’une bourse, 2 000€
annuels, versée par la Ville. En
2016-2017, l’opération est recon-
duite et les étudiants intéressés
(Dionysiens et au moins en 2e an-
née d’études supérieures) peu-

vent rencontrer les associations
susceptibles de les accueillir sa-
medi 17septembre de 10 h à 14 h
à la Maison de la jeunesse (12,
place de la Résistance). 

Forum Soigner
à Saint-Denis
Saint-Denis gagne des habitants
et rajeunit, mais les profession-
nels de santé, eux, ont tendance
à vieillir et à ne pas se renouveler
en proportion sur le territoire.
C’est pour les inciter à s’installer
ici que la Ville organise un forum
«Soigner à Saint-Denis», sa-
medi 24septembre à la bourse
du travail. Programme sur
http://ville-saint-denis.fr/
Infos et réservation à la direction
de la santé : marie.pruvost@ville
-saint-denis.fr/ 01 49 33 71 54. 

Joliot-Curie 
en mémoire
Des photos anciennes du quar-
tier, issues des archives munici-
pales, accrochées aux arbres.
Des courts métrages du fonds
Pierre Douzenel projetés dans
l’antenne jeunesse. Des pan-
neaux composés par l’Asafi rap-
pellent qui étaient Irène et Fré-
déric Joliot-Curie, Maurice Au-
din et Johannes Gutenberg qui
donnent leurs noms aux rues du
secteur. Cette fête du samedi
10septembre à Joliot-Curie était
placée sous le signe de la mé-
moire, ce qui ne sera pas pour
déplaire aux habitués de la Mai-
son des seniors qui ont goûté,
avec les plus jeunes, aux activi-
tés proposées (photo). VLC

EN VILLE

Sécurité. 42 policiers arrivent 
Mardi 13septembre, au cours d’une rencontre organisée par 
Plaine Commune Promotion entre les forces de police et les 
entrepreneurs du territoire, le commissaire central de Saint-Denis,
David Le Bars, a annoncé l’arrivée prochaine de 42 nouveaux policiers
pour étoffer les effectifs du commissariat de Saint-Denis / L’Île-Saint-
Denis, qui en compte 300 aujourd’hui. Ces recrues, qui seront 
affectées à la fin du mois d’octobre, seront réparties entre les deux 
implantations locales du commissariat, rue Jean-Mermoz en centre-
ville, et rue du Landy à La Plaine. La veille, le ministre de l’Intérieur,
Bernard Cazeneuve, avait promis 300 policiers supplémentaires 
en Seine-Saint-Denis : avec 14% du total, Saint-Denis est le commis-
sariat qui reçoit le plus de renforts. Toutefois, il ne s’agit pas 
d’une augmentation nette de 42 postes de policiers sur la ville : il y a 
un certain nombre de départs à compenser. � SB

« Je veux 
poursuivre mon

rêve d’ado, devenir
un artiste créatif,

qui peut avoir 
un public qui aime

ce que je fais. »
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TV5MONDE France Belgique
(Du 23 septembre 2016)

«Une bulle de sécurité pour les femmes victimes de violences»
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20 minutes
(Du 3 octobre 2016)

«A Saint-Denis, Marisol Touraine s’efforce de rassurer les soignants »
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Retrouvez aussi sur lejsd.com
- La rubrique « En images » prend 
son envol. 

Cycles 
Dionyversité
Deuxième séance du cycle sur 
les «Révolutions arabes» mardi
4octobre, de 18 h à 21 h, à la
bourse du travail (9, rue Génin),
sous le titre «Aux origines pro-
fondes de la révolution». Un ate-
lier de lecture de géographie éco-
nomique est également lancé
(textes disponibles sur demande
à dionyversite@orange.fr). 
Premier atelier lundi 3octobre,
de 19 h à 21 h à la bourse sur le
thème «Libre-échange et locali-
sation des activités agricoles». 

Cosmonautes
en fête 
Samedi 24septembre une 
immense marionnette incite
adultes et petits à venir sur la
place Youri-Gagarine là où se
tient la fête des Cosmonautes.
Elle fait partie de l’association
«Les grandes personnes». Dans
les mois à venir, ce collectif d’ar-
tistes interviendra dans le quar-
tier, porteur d’un projet de ber-
gerie et d’un atelier de calligra-
phie. Autour du Nutrimobile, un
questionnaire sur l’avenir de la
salle de sports de la cité, à l’aban-
don depuis quelque temps, est
proposé aux passants. La de-
mande d’activités physiques à
pratiquer en famille semble ras-
sembler le plus de suffrages. VLC

Hospitalité 
à Delafontaine
Jeudi 29septembre, l’hôpital
Delafontaine organise une jour-
née d’échanges sur les thèmes
croisés de l’hospitalité et de 
la multiculturalité : «Comment 
accueillir l’autre ?». Salle 
polyvalente, de 9 h à 17 h. 

Parquer 
son vélo
Un parking à vélos sécurisé vient
d’ouvrir au parking Basilique.
Les 48 places, en consigne 
fermée, sont accessibles 7 jours
sur 7, 24 heures sur 24 avec un
digicode. L’abonnement est gra-
tuit sur présentation d’une pièce
d’identité. Le premier parking
du genre a ouvert voilà quelques
mois avec 34 places dans le 
parking de la Porte de Paris. 
Les premiers stationnements
sécurisés à Saint-Denis sont les
Véligo réservés aux détenteurs
d’un Pass Navigo, qui ont été mis
en service l’un par la SNCF à la
Gare de Saint-Denis, l’autre par

JUSTICE

Deux ans 
avec sursis pour 
le marchand 
de sommeil
Impliqué dans des affaires d’hébergement insalubre de 
personnes en détresse, sur fond de détournement d’aides
sociales, cet homme de 46 ans a été condamné par 
le tribunal correctionnel de Bobigny le 23 septembre.

Deux ans de prison avec sursis et 20 000euros d’amende. Telle a été
la peine prononcée le 23septembre par le tribunal correctionnel de
Bobigny à l’encontre d’Abdelhakim Belkacemi. Désigné sans détour
comme « marchand de sommeil » par le ministère public, cet homme
de 46 ans comparaissait le 1er juillet devant la 15e chambre pour avoir
notamment logé des familles en détresse dans des conditions 
« indignes et inhumaines ». Derrière les douze infractions qui lui
étaient reprochées pour des faits commis entre2006 et2010, 
une véritable collection d’hôtels et d’appartements miteux s’était fait
jour à l’audience, avec rien que pour Saint-Denis pas moins de quatre
adresses frauduleusement exploitées au mépris des arrêtés de 
fermeture ou d’insalubrité qui lui étaient régulièrement notifiés. 
Il était ainsi poursuivi pour avoir exposé une douzaine de familles 
logées au Montagnard, ancien hôtel du 82 rue de la République, 
« à un risque de mort ou de blessure […] eu égard au risque d’incendie
ou de chocs électriques ». 

LE PROCUREUR AVAIT REQUIS TROIS ANS DE PRISON FERME
« Profiteur de la misère humaine », « esclavagiste », « délinquant 

économique », « malfaiteur chevronné ». Lors du procès, le procureur,
qui avait requis à son encontre trois ans de prison ferme, n’avait pas eu
de mots assez durs contre Abdelhakim Belkacemi qui louait sans 
complexe à cent euros du mètre carré de « véritables gourbis » à des 
familles en proie aux difficultés, empochant au passage les aides so-
ciales allouées par la CAF ou le Département au titre de l’hébergement
d’urgence ou de l’aide sociale à l’enfance. Ce sont ainsi 752 720euros
qui ont été versés entre2005 et2010 par le Département à son profit. 

Lors du procès, Fidami, Assa et Anita, trois des victimes de ce 
propriétaire, étaient venues témoigner à la barre du calvaire vécu 
au Montagnard, des conditions d’hygiène sordides et de sécurité 
déplorables, racontant les fenêtres sans vitre, les trous dans le 
plancher, les cafards, l’intoxication au plomb des enfants… Las, 
réclamant entre 20 000et 30 000 euros de dommages et intérêts en 
réparation du préjudice subi, elles ont toutes trois été déboutées par 
le tribunal, faute de justificatifs suffisants. « Je suis révoltée », s’est 
effondrée Assa, à l’annonce du verdict. Un sentiment d’impunité par-
tagé par les autres victimes qui, compte tenu de la sévérité des réquisi-
tions du procureur, ont trouvé bien clémente cette peine avec sursis.
« Mais connaissant le bonhomme, il y a de forte chance que le sursis soit
révoqué », a fait valoir Me Mathieu Henon, l’avocat de la Ville, en évo-
quant d’autres affaires en cours le concernant, à commencer par un
jugement sur une affaire similaire attendu début octobre. Pour le re-
présentant de Saint-Denis, il y a donc de quoi « être satisfait. Il y a une
condamnation, qui n’est pas que symbolique avec une peine qui dans 
sa durée est importante ». Partie civile dans ce dossier, la Ville s’est vue
allouée la somme de 1 000euros en réparation de son préjudice
d’image subie. « Lorsque des propriétaires, soucieux de la seule rentabi-
lité financière de leur patrimoine immobilier, commettent des actes 
délictueux, ils doivent être sanctionnés fermement, a réagi de son côté
le maire adjoint Stéphane Peu. Seul ce type de sanction peut revêtir un
caractère dissuasif à l’égard de personnes souhaitant faire de l’exploita-
tion de situations de logements indignes une activité lucrative et 
permettre qu’enfin, à la loi du plus fort se substitue la force de la loi. »l

Linda Maziz

Le Montagnard, 82, rue de la République, l’un des ex-hôtels dans lequel 
le propriétaire logeait des familles dans des conditions d’hygiène sordides
et de sécurité déplorables.

la RATP au métro Université. 
Au total, 170 places ont été 
aménagées dans la ville depuis
quatre ans. C’est déjà ça ! ML

Je dis 
associatif 
Le 6octobre, l’association des
Marocains de France animera, à
la Maison de la vie associative (19,
rue de la Boulangerie) un débat
sur Mehdi Berka autour d’une
expo visible du 6 au 31octobre. 

Vide grenier 
à Floréal
L’amicale de locataires CNL de
Floréal organise un vide grenier
samedi 8octobre de 8 h à 18 h.
Inscription à la Maison de quar-
tier Floréal mercredi 5octobre
de 17 h à 20 h par téléphone au
06 61 23 91 95 ou 06 81 42 79 10.

Violences 
policières 
Lundi 26 septembre, Guillaume
Mazeau, un enseignant de la
Sorbonne, a donné une confé-
rence de presse pour annoncer
qu’il portait plainte suite à une
interpellation policière particu-
lièrement choquante et brutale
qu’il aurait subie vendredi23 
à la gare RER B de Saint-Denis.
Son témoignage a été publié sur
un blog de Mediapart. 

Décès de 
P. Charpentier 
Paulette Charpentier est décé-
dée dans la nuit de jeudi à ven-
dredi 23septembre. Âgée de 87
ans, elle était arrivée à Saint-
Denis en 1956 avec son mari
Guy. Elle fut élue à Saint-Denis
de 1959 à 1983, avec entre autres
responsabilités celle d’adjointe
au maire déléguée à l’enfance et
aux affaires sociales. Militante
dans l’âme, elle s’engagea no-
tamment durant la guerre d’Al-
gérie auprès des femmes d’Algé-
riens enfermées à Vincennes
seules avec leurs enfants et mi-
lita longuement à l’Union des
femmes françaises (UFF). Pau-
lette Charpentier fut également
journaliste à feu Saint-Denis Ré-
publicain et aux commandes de
la librairie Paul-Éluard jusqu’en
1989. Ses obsèques seront célé-
brées mercredi 28septembre à
14 h au cimetière intercommu-
nal des Joncherolles. La rédac-
tion du JSDs’associe à la douleur
de son époux et de leurs enfants
France et Gérard. BL
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Vos courriers, vos tribunes paraissent chaque semaine
dans le JSD. Postez vos textes sur lejsd.com/courrier

En tant que vice-
présidente du conseil
départemental chargée

de l’emploi et de l’économie,
je suis profondément 
indignée de l’annonce cet été
par la direction du groupe SFR
de la suppression de 5 000 
emplois soit un tiers des 
effectifs du groupe.

Des suppressions d’emploi
contraires à l’engagement 
de maintenir les effectifs
jusqu’en juillet2017, pris 
par le groupe Altice lors de 
l’acquisition de SFR.

À l’heure de la généralisa-
tion du numérique dans tous
les secteurs, c’est vers des 
investissements dans la 
recherche, dans des usages so-
cialement utiles que les opéra-
teurs doivent s’orienter et non

dans une course effrénée à la
rentabilité à court terme alors
même qu’ils ont bénéficié 
du Crédit d’Impôt pour 
la Compétitivité et l’Emploi et
cela sans aucune contrepartie
en termes d’emploi.

Avec l’implantation de son
siège à Saint-Denis, le groupe
SFR, comme d’autres acteurs
du numérique, avait pourtant
un rôle à jouer dans un 
territoire particulièrement
jeune, en direction d’une 
génération friande des usages
numériques liés 
à la téléphonie mobile.

J’assure de tout mon sou-
tien l’ensemble des personnels
de SFR mobilisés contre ce
mauvais coup porté à leur ave-
nir, à l’emploi et au territoire 
de la Seine-Saint-Denis.l

SFR. « Non à la suppression 
de 5 000 emplois, oui 
à des investissements utiles »
Par Nadège Grosbois 

Je lis dans le JSDdu 
16janvier 2016 :«Lors
d’une grande opération

anti-fraude menée en septem-
bre2015 (150 agents déployés
aux heures de pointe pendant 3
jours), la gare avait multiplié
son chiffre d’affaires par cinq 
et 1 500 procès-verbaux
avaient été dressés !»

Oui, j’ai moi-même
constaté la présence de ces
agents, par équipes d’une 

dizaine, aux «tourniquets» de
la gare. Ils ressemblaient 
d’ailleurs à s’y méprendre 
à des policiers, histoire sans
doute de mieux intimider.

Bravo et bien contente
pour le chiffre d’affaires de la
gare ! Ainsi elle peut mainte-
nant se permettre de laisser 
allumés toute la journée ses
lampadaires le long des voies
au niveau de la station,
comme en ce moment… l

Économies. « Chiffre d’affaires
de la gare »
Par Fabienne Gérard

NUMÉROS UTILES : 
MAIRIE place Victor-Hugo,
01 49 33 66 66, www.ville-saint-denis.fr 
PLAINE COMMUNE 21, avenue 
Jules-Rimet, 01 55 93 55 55, 
www.plainecommune.fr 
ALLO AGGLO ! (propreté, voirie, 
éclairage public, circulation, 
espaces verts, assainissement)
0 800 074 904 (appel gratuit) 
CENTRE HOSPITALIER 
DE SAINT-DENIS 01 42 35 61 40, 
2 rue du Docteur-Delafontaine SAMU 15
COMMISSARIAT 17 ou 01 49 71 80 00 
POLICE MUNICIPALE 01 49 33 63 06, 
7 rue Riant (lundi au vendredi 9 h/12 h 
et 13 h/17 h) 
POMPIERS 18 ou 01 48 13 85 28 
CENTRE ANTIPOISON 01 40 05 48 48 
SIDA INFO SERVICE (24 h/24 h) :
08 00 84 08 00 
DROGUES ALCOOL TABAC INFO 
SERVICE (24 h/24 h) 0 800 23 13 13 
ALCOOLIQUES ANONYMES
(24 h/24 h) 09 69 39 40 20 
MAISON DE LA JUSTICE 
ET DU DROIT 16 rue des Boucheries,
01 55 84 05 30 
OFFICE DE TOURISME 1, rue de 
la République, 01 55 87 08 70 ; 
TAXIS Église neuve : 01 48 20 00 00
DÉPANNAGE SOIR ET WEEK-END
EDF 0 810 333 192 GDF 0 810 433 192 
la Poste 3631 
MÉDECINS DE GARDE SUR Tél. : 15 
PHARMACIES DE GARDE 
dimanche 2 octobre : pharmacie 
Gabriel-Péri, 135 rue Gabriel-Péri, SAINT-
DENIS, 01 48 22 32 05 ; pharmacie Kham
Khoeup, 14 rue Paris, PIERREFITTE-
SUR-SEINE, 01 48 26 50 02.
Renseignements sur les gardes 
des médecins et pharmaciens appelez
le commissariat au 01 49 71 80 00.
CINÉMA l’Écran 14 passage de 
l’Aqueduc www.lecranstdenis.org
01 49 33 66 88 

Gaumont 8 rue du Mondial-1998 
0 892 69 66 96 
www.cinemasgaumontpathe.com/
cinemas/cinema-gaumont-saint-denis/
0 892 69 66 96

JSD 59 rue de 
la République, 
93200 Saint-Denis ; 
Fax : 01 55 87 26 88 ; 
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SIMON DUTEIL 

Leçons d’histoire
Prof et militant. Il enseigne au collège Triolet et est co-
secrétaire de l’union locale Sud-Solidaires de Saint-Denis.
Une implication de terrain, auprès de ses élèves 
et de leurs familles, et au côté de son syndicat. 

Il a le débit accéléré du militant habitué à parler vite, et le 
vocabulaire précis du professeur d’histoire-géo. La voix, claire et
forte, appartient à l’une et l’autre des deux figures de Simon Duteil,
enseignant au collège Triolet, co-secrétaire de l’union locale 
Sud-Solidaires de Saint-Denis – sans oublier papa de deux enfants,
un garçon et une fille. La paternité a eu beau saupoudrer d’un peu
de sel les cheveux bouclés, l’œil bleu n’a rien perdu de son éclat, et 
le prof dionysien d’aujourd’hui a conservé la même énergie joyeuse
et résolue qui animait l’étudiant havrais, vingt ans plus tôt. 

Les parents, infirmiers, vétérans de la grande grève de 1988, lui
ont appris à ne pas se laisser faire. L’élève Duteil, depuis toujours
passionné d’histoire, intègre l’université du Havre et se penche sur 
la question des enseignants coloniaux à Madagascar. Un sujet quasi
familial. Deux de ses aïeux ont fait ce voyage ; l’un d’eux a laissé des
mémoires. « Dans les sujets de thèse en histoire, sourit-il, on trouve
souvent un lien personnel.» Lui aussi accomplit le périple jusqu’à
Madagascar, où il accoste, comme au siècle dernier, en bateau 
depuis La Réunion. Il fouille les archives pour comprendre l’intégra-
tion des enseignants au processus colonial. Le sujet l’occupe neuf
ans, jusqu’au doctorat. Dès la fin de sa thèse, il passe le Capes 
et demande un établissement, n’importe lequel, à Saint-Denis :
après quelques années aussi insouciantes qu’impécunieuses 
de colocation parisienne, il est venu s’y installer, avec sa compagne, 
à la naissance de leur premier enfant. Ce sera le collège Triolet.

UN JEU POUR ENSEIGNER LA VIE OUVRIÈRE AU XIXE SIÈCLE
«La recherche, c’est vivifiant intellectuellement, et j’adorais ouvrir

des cartons auxquels on n’avait pas touché depuis cent ans… Mais je me
sens plus utile dans ce que je fais ici. Avec les élèves, leurs parents, on 
partage un quotidien. Et puis le militantisme à la fac, c’estpas la même

chose.» En évoquant quelques beaux
combats menés par l’union locale SUD-
Solidaires, dans les écoles, les hôpitaux, 
à Franprix, pendant la loi travail et la Nuit
Debout, son pragmatisme libertaire se
teinte d’optimisme : «Je persiste à croire
que les gens ne sont pas des moutons, 

atomisés, individualistes. Je reste convaincu qu’on peut changer 
beaucoup de choses. Ça doit commencer là où on est.» 

Au collège Triolet, il a inventé un jeu de plateau pour enseigner à ses
élèves la vie ouvrière au XIXe. Chaque équipe préside aux destinées
d’une famille. Il faut se nourrir, se loger, garder les six enfants à l’école.
À chaque coup de dés, la maladie, l’accident de travail, le chômage
technique, menacent. L’armée, l’exil aux colonies, la mendicité, s’of-
frent aux dépossédés. Les collégiens étaient impliqués comme jamais.

Aller ailleurs ? «Non, j’adore cette ville. Peut-être qu’un jour j’aurai
fait le tour et que je demanderai un lycée à Saint-Denis. Mais, au collège,
les gamins sont tous là, il n’y a pas eu de sélection. Il y a un espace pour
agir…»Réaliste : «L’action individuelle isolée dans l’éducation n’est
pas suffisante car le système est construit pour favoriser la reproduction
des élites. Mais on a un apport, on fait comprendre des choses, on rend
autonome.»Pas naïf. Pas résigné. l

Sébastien Banse
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EN VILLE
Vide grenier
Stade de France
L’association des Riverains du
Stade de France organise un
vide grenier dans le quartier sa-
medi 8octobre. 10€ les 2m (par-
ticuliers), 10€ le mètre (profes-
sionnels). Inscriptions du 3 au
7octobre au local de l’associa-
tion à l’angle de la rue Miche-
line-Ostermeyer (en face de la
pharmacie rue Jesse-Owens), du
lundi au vendredi de 17 h à 19 h
(sauf mercredi 5octobre de 9 h à
11 h). Aucun commerce de
bouche autorisé.

Marche 
de paix
La marche organisée par le
Mouvement de la paix a sillonné
les rues du Grand centre-ville 
samedi 24septembre. Plaidoyer
pour un monde sans guerre,
sans armes nucléaires, cette 
initiative s’est déroulée dans 
un contexte où, comme à Alep
en Syrie, des conflits déciment
des dizaines de milliers 
d’innocents. Des initiatives 
similaires se sont déroulées
dans plusieurs villes de France. 

La rue Courte 
a verdi 
Dans l’après-midi du 24sep-
tembre, rue Courte, des adultes
s‘affairent à monter une jardi-
nière pendant que les enfants
dessinent des légumes sur une
planche autour du slogan « la
rue est notre jardin». Plus tard,
les plus motivés des petits 
rempliront la jardinière de terre
et la garniront de plantes. La 
soirée se terminera autour d’un
repas pris en musique. VLC

Suger 
sécurité
Le conseil local de sécurité et 
de prévention de la délinquance
(CLSPD) s’est réuni à Saint-
Denis, lundi 26septembre. Le 
lycée Suger, aux abords duquel
des élèves ont été agressés 
récemment, était à l’ordre du
jour, mais les personnels mobili-
sés depuis le début de l’année
n’ont pas été inclus. «Nous 
déplorons de ne pas être davan-
tage concertés quant à une 
réflexion qui nous touche dans
notre proximité immédiate»,
ont-ils écrit. D’autre part, les
maigres renforts humains qu’ils
avaient arrachés au terme de
leur grève se font encore atten-
dre. Le CLSPD n’a débouché sur
aucune annonce à part une 
présence policière un peu 
renforcée aux heures de sortie.
Le maire a par ailleurs écrit à 
la ministre de l’Éducation natio-
nale pour lui proposer «la mise
en place d’un groupe de travail
dédié à l’élaboration collective
d’un projet éducatif pour le quar-
tier et d’une carte scolaire». SB

Maison de la
santé en ligne
Après des mois d’inactivité, le
site de la Maison de la santé est
de nouveau en ligne. On y trouve
l’actualité de l’association, les
projets en cours, les prochaines
rencontres, mais aussi des ré-
pertoires sur différentes théma-
tiques santé. http://www.mai-
sondelasante.fr 

Cross 
de Barbusse
Le professeur d’EPS donne le si-
gnal du départ, et plusieurs di-
zaines de collégiens dévalent la
pente douce du parc des sports
de Marville. Six minutes plus tard,
un élève de 3e a avalé les 1 850 m
du parcours ! Il faut huit séries
pour faire passer tous les élèves,
503 au total. À la fin de la matinée,
les médaillés reçoivent les ap-
plaudissements sur le podium.
Les profs d’EPS ont organisé
l’événement – une première au
collège Barbusse – avec l’aide, le
jour J, de tous les enseignants.
«Un des objectifs était de favoriser
les échanges entre élèves de 6e et 5e,
et élèves de 4e et 3e, explique
Maxime Billuart, prof d’EPS. Il
s’agit aussi de les préparer au cross
du district et au cross départe-
mental organisés par l’Union na-
tionale du sport scolaire.» SB

Paillard 
et la police
Si le maire «salue» les recrute-
ments de 42 policiers annoncés
par la ministre de l’Intérieur 
le 12septembre, il fait remar-
quer dans un courrier adressé 
à Bernard Cazeneuve que 
le compte n’y est pas. «Il m’est
impossible de m’en satisfaire 
entièrement, puisque ces arrivées
combleront à peine le déficit créé
par les départs estivaux.»

Manif pour 
une maman 
Madame G. a été expulsée en
2014 du logement qu’un bailleur
véreux lui avait loué sans titre.
Obligée de quitter Saint-Denis,
où les trois enfants sont scolari-
sés, la famille est hébergée de-
puis par le 115 dans une cham-
bre d’hôtel à Trappes. «Jamais
ses enfants n’ont été en retard à
l’école, témoigne l’ancienne di-
rectrice de Pasteur. Elle fait plu-
sieurs fois par jour le trajet entre
Trappes et Saint-Denis», où
Mme G. a été domiciliée par le
CCAS. De plus, elle est sous la
menace d’une dette de cantine,
qui résulte selon ses soutiens
d’une erreur de calcul du quo-
tient familial : «Aujourd’hui, elle
est dans une situation de détresse
morale et physique.» Ses anciens
voisins de Floréal-Saussaie-
Courtille ont manifesté devant
la mairie, lundi 26septembre,
pour demander son relogement
près de Saint-Denis. SB

Primaire 
de l’écologie
Trois femmes (Karima Delli, 
Cécile Duflot, Michèle Rivasi) et
un homme (Yannick Jadot) par-
ticipent à la primaire de l’écolo-
gie pour l’élection présiden-
tielle. Ce dernier a rencontré à la
bourse, lundi 26septembre, une
vingtaine de personnes pour
leur détailler ses orientations.
Pour voter, il faut résider sur 
le territoire, avoir 16 ans révolus,
s’inscrire sur primaire-ecologie.
fr avant le 1er octobre minuit 
et être prêt à débourser 5€. 
Le vote par correspondance 
se déroulera courant octobre. 

Créatrices
d’avenir 
La 6e édition de «Créatrices
d’Avenir» est ouvert. Peuvent y
participer toute femme ayant
créé, repris ou développé une
entreprise dont le siège social est
situé en Île-de-France, et dont
au moins 50% des parts sont dé-
tenues par une ou plusieurs
femmes. Six trophées auxquels
sont associés 30 000€ de dota-
tions et un accompagnement
sur mesure seront remis aux
femmes entrepreneures. Opéra-
tion organisée par Initiative Île-
de-France, avec le soutien des
principaux acteurs du dévelop-
pement économique et social
d’Île-de-France et des parte-
naires privés. Clôture des candi-
datures le 31octobre. Dossier
disponible sur www.creatrices
davenir.com ; contact : 
www.initiative-iledefrance.fr

Inclusion 
des handicapés 
Jeudi 29septembre, un hacka-
thon se tiendra à Saint-Denis.
«Hackathon» ? «Nouveau mo-
dèle de co-working visant à ras-

sembler une cinquantaine de
personnes aux profils et compé-
tences variés, pendant une jour-
née, afin de trouver des solutions
innovantes pour l’inclusion des
personnes en situation de handi-
cap», dit l’Association pour 
l’insertion sociale et profession-
nelle des personnes handica-
pées, qui en organise un à Saint-
Denis, de 8 h 30 à 17 h 30, au 40,
rue de Fruitiers, sur le thème :
«L’emploi accompagné, quelles
solutions pouvons-nous appor-
ter ?» Tout le monde est invité à
participer. Une vingtaine de
projets seront présentés sur le
site dédié www.fairevoluer.fr 

Waris Dirie 
et les femmes
La Maison des Femmes, qui a
ouvert ses portes au 1, chemin
du Moulin-Basset, comprend
une unité de soins pour les
femmes excisées. À ce titre, elle
est soutenue par la Fondation
«Fleur du Désert». Lundi 26sep-
tembre, la Maison des Femmes 
a reçu la visite de Waris Dirie,
mannequin, écrivaine et 
activiste sociale. Son mémoire,
Fleur du Désert, paru en 1998, a
connu un succès mondial. Dans
cet ouvrage et les suivants, elle
racontait l’excision qu’elle avait
subie – une pratique qu’elle
combat activement depuis 
à la tête de sa fondation et en
tant qu’ambassadrice de bonne
volonté pour l’ONU. SB

EN VILLE

Nouveau pôle d’activités. 
Pointcarré a ouvert
Après plus de six mois de travaux, la coopérative Pointcarré a ouvert
ses portes sur un pôle d’activités inédit à Saint-Denis. Derrière la belle
façade blanche de l’ancien garage, se superposent sur trois niveaux
des ateliers de machines numériques, un espace de coworking, et un
rez-de-chaussée qui a pris forme sous le regard des passants. Là der-
rière les vitrines, ont été aménagés sur 70m2 un café et une boutique
d’artisanat approvisionnés l’un et l’autre par les réseaux de l’écono-
mie solidaire, surtout locale. La filière des fournisseurs de la boutique
devrait s’étendre à des artisans de l’ensemble du territoire et de Paris
pour une offre renouvelée de plus d’une centaine de créations. Quant
au café, avec son long comptoir en bois et son mobilier recyclé, il a été
aussi pensé comme un espace d’animations. Au 20, rue Gabriel-Péri.
De 9 h à 18 h 30, samedi de 12 h à 19 h, fermé dimanche.  l ML

Pointcarré est l’une des quatre structures sélectionnées pour le «Coup de
cœur» des Grands Prix de la finance solidaire organisés par l’association 
Finansol et Le Monde. 5 000€ reviendront au lauréat de ce prix décerné par le
public. Vote jusqu’au 6octobre sur www.lemonde.fr/prix-finance-solidaire/ 

« Je persiste à croire
que les gens ne sont

pas des moutons,
atomisés,

individualistes. »
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(Du 28 septembre au 4 octobre 2016)

«Hospitalité à Delafontaine»
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